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L'essentiel> 
Le 13 janvier 2011, la France s'est dotée d'un nouveau droit de l'arbitrage interne et inter-
national qui modernise et renforce l'efficacité de l'institution. Poursuivant l'œuvre entreprise 

par les décrets de 1980-1981 et par les juridictions françaises, qui se sont toujours montrées très favorables à 
l'arbitrage, la réforme donne à la France l'instrument lui permettant de maintenir et de renforcer le rôle émi­
nent qui a toujours été le sien dans ce domaine. 

1 - Il Y a près de trente ans, la France a été l'un des premiers 
Etats à se doter d'un droit moderne de l'arbitrage, et ce, tant 
en matière interne qu'en matière internationale. Ce sont en 

effet les décrets des 14 mai 1980 et 12 mai 1981, dont les dis­
positions ont été ultérieurement intégrées dans le code de pro­
cédure civile aux anciens articles 1442 et suivants, qui lui ont 

permis d'offrir aux souhaitant voir trancher leurs litiges 
de cette manière un droit de l'arbitrage particulièrement favo­

rable à l'institution 1. I.}initiative a ensuite été suivie aux Pays­
Bas en 1986 2, en Suisse en 1987 3, en Angleterre en 1996 4 et 
en Suède en 1999, notamment. A des degrés divers, toutes ces 
lois se sont inspirées de dispositions qui ont trouvé leur pre­
mière expression dans les décrets de 1980-1981. De même, la 
Loi type sur l'arbitrage commercial international adoptée en 

1985 sous de la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international (CNUDCl) a repris certaines 

dispositions du droit français. Compte tenu de son mode d'éla­
boration qui suppose un large consensus entre les nations, elle 
n'a pas pu faire preuve d'un libéralisme aussi grand que celui 
du droit français ou des autres droits européens qui l'ont 
suivi 5. C'est la raison pour laquelle, en 2010 encore, le droit 
français pouvait être considéré comme l'un des droits les plus 
favorables à l'arbitrage existant dans le monde 6. La jurispru­
dence rendue par les juridictions françaises sur le fondement 

des décrets de 1980-1981 s'est développée dans le même 
esprit. Elle s'est employée à reconnaître l'arbitrage comme 
une forme de justice à part et même, en matière inter­

nationale, comme le mode normal de règlement des diffé­
rends. C ette démarche des tribunaux français à l'égard de 
l'arbitrage s'est traduite, sur le plan de la méthode, par un 
abandon complet de la méthode conflictuelle et par le déve­
loppement d'un nombre important de règles matérielles, au 

(*) Bien que Pierre de Lapasse ait participé, à titre pour le ministère de la Justice, à la rédaction du décret. les opinions dans 
le présent article n'engagent que leurs auteurs. (1) Pour un commentaire, V par ex. P. Fouchard, Le nouveau droit français de l'arbitrage, RID comp. 

1982. 29, et La réforme de l'arbitrage international en France Introduction: spécificité de international, Rev. arb. 1981 449 ; 

B. Goldman, La nouveile réglementation française de l'arbitrage international- la volonté des parties et le rôle de l'arbitre dans l'arbitrage inter­

national, Rev, arb. 1981. 469; P. Bellet et E, Mezger, L'arbitrage international dans le nouveau code de procédure civile, Rev. crit. DIP 1981. 6 1 1. 

(2) Loi du 2 juill. 1986. Pour un commentaire et une traduction de [a loi en français, V P. Sanders et A J. van den Berg, The Nether/ands Arbitration 

Act 1986, Kluwer, 1987. (3) loi fédérale sur le droit international privé (lDIP) du 18 déc. 1987. Pour un commentaire, V P. lalive, J.-F. Poudret et 
C Reymond, Le droit de l'arbitrage interne et international en Suisse, Payot, 1989. (4) 1996 Arbitration Act Pour une traduction en français, V Rev. 

arb. 1997.93. Pour des commentaires à l'occasion du 10· anniversaire de l'Arbitration Act, V. les articles de V. V. Veeder, B. Harris et M. M. Cohen 
publiés à la revue Arbitration Internationa/2007. 433 s. (5) Sur le degré de conservatisme de la loi type de la CNUDCI, V spéc. P. Fouchard, la 
loi type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial international, J DI 1987. 861. (6) Sur l'ensemble de l'évolution en droit comparé, V. P. Fouchard, 
E, Gaillard et B. Goldrnan, Ol1ll1tematiol1al Commercial Arbitration, Kluwer, 1999. 
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premier rang desquelles figure le principe de faveur à 
l'arbitrage 7, ainsi que par la reconnaissance progressive de 
l'arbitrage comme un ordre juridique autonome 8, 

2 En dépit du fonctionnement relativement satisfaisant du 
droit français de ['arbitrage depuis 1981, la nécessité s'est 
faite sentir de procéder à une refonte de ce droit, et ce, essen­
tiellement pour deux raisons. La première tient au fait qu'un 
droit devenu fortement jurisprudentiel, développé sur la base 
de textes particulièrement elliptiques, ne paraissait plus de 
nature à être suffisamment accessible aux praticiens étrangers 
de l'arbitrage. Même en matière interne, le style législatif de 
1980 ne permettait plus de guider la pratique de manière suf­
fisamment et facile d'accès. La seconde réside dans le 
souci de moderniser certaines dispositions qui étaient appa­
rues, trente ans plus tard, inadaptées. Certaines d'entre elles 
ne pouvaient, par définition, être réformées de manière pré­
torienne puisqu'elles touchaient à l'organisation des voies de 
recours. Ces dispositions étaient essentiellement celles qui, 
en matière interne, permettaient à la partie non satisfaite de 
la sentence rendue par le tribunal arbitral d'en faire appel sur 
le fond devant une cour d'appel étatique, sauf pour les parties 
à avoir expressément écarté cette possibilité 9, et celles qui, 
en matière internationale, donnaient un caractère suspensif 
au recours en annulation, sauf pour les arbitres eux-mêmes à 

avoir déclaré leur sentence exécutoire par provision 
10, La 

nécessité de moderniser d'autres dispositions des décrets de 
1980-1981 était moins urgente, mais l'occasion ainsi donnée 
de procéder à une refonte systématique du droit français de 
l'arbitrage a permis l'amélioration sensible d'un grand nom­
bre d'entre elles. On songe en particulier à la formulation des 
griefs permettant de fonder un recours en annulation à 
l'encontre de la sentence, et ce, tant en matière interne 
qu'internationale Il et, en matière internationale, à la faculté 
offerte aux parties, par convention spéciale, de renoncer à 
tout recours en annulation à l'encontre d'une sentence ren­
due en France, pour laisser le contrôle étatique s'exercer au 
lieu où les parties ont l'intention de faire reconnaître la sen­
tence lZ. Sur le plan terminologique, la notion de « juge 
d'appui », empruntée à la pratique du droit suisse de l'arbi-

trage puis consacrée par la doctrine et la jurisprudence fran­
çaise u, a été inscrite dans les textes et s'est vu reconnaître 
une importance toute particulière 14. Elle correspondait en 
effet de la meilleure manière à l'esprit de faveur à l'arbitrage 
du droit français dans lequel, en dehors de sa fonction de 
contrôle du résultat de l'arbitrage qu'est la sentence arbitrale, 
le juge n'intervient que pour aider à la mise en place du tri­
bunal arbitral et trancher les incidents relatifs à la récusation, 
l'empêchement, la démission d'un arbitre et, plus générale­
ment, toute difficulté susceptible de s'élever à propos de la 
constitution du tribunal arbitral 15. Le soutien du juge à 
l'arbitrage s'est trouvé renforcé par la possibilité nouvelle 
offerte à l'arbitre de voir son autorité relayée par celle du 
juge étatique pour l'obtention de preuves détenues par des 
tiers 

16. 

3 - L'élaboration du texte, qui maintient le caractère dualiste 
du droit français, soucieux de préserver une distinction entre 
l'arbitrage interne et l'arbitrage international 17, a été le fruit 
d'un travaîl de plusieurs années. L'initiative de la réforme a été 
prise par le Comité français de l'arbitrage à qui revient le 
mérite d'avoir élaboré un avant-projet en 2006 

18. Ce texte a 
ensuite été repris et modifié par les services de la chancellerie 
à partir du mois de novembre 2009. Celle-ci a fait le choix 
d'éviter tout double emploi entre les dispositions internes et 
internationales et de procéder par renvoi, en matière interna­
tionale, à certaines dispositions du droit interne. Le texte éla­
boré par la chancellerie a lui-même fait l'objet d'un examen 
très approfondi de la part de la section de l'intérieur du 
Conseil d'Etat dont l'apport constructif et d'une très grande 
pertinence mérite d'être salué. En définitive, le texte a fait 
l'objet de tant de consultations et de rédactions successives que 
nul ne peut en revendiquer la paternité aujourd'hui, Il traduit 
la volonté du gouvernement, en parfait accord avec les prati­
ciens opérant sur la place de Paris, de donner un nouveau souf­
fle au droit de l'arbitrage français, dans un contexte de concur­
rence internationale accrue. L'importance, pour les pouvoirs 
publics français, de la réforme s'est traduite en particulier par 
le fait que le rapport au Premier ministre présentant le texte et 
les raisons de son élaboration a été rendu public, ce qui n'est 

(7) Pour une analyse détaillée de ces règles matérielles, V, par ex. E. Gaillard, La jurisprudence de la Cour de cassation en matière d'arbitrage 

international, Rev, arb, 2007. 697; L ,  Bernheim-van de Casteele, Les principes fondamentaux de l'arbitrage, thèse. Université de Versailles - Saint­
Quentin, 2010, (8) V. spéc. sur cette question, E, Gaillard, Aspects philosophiques du droit de l'arbitrage international, Martinus Nijhoff, 2008, 

n° 40 s .. D. Hascher, The Review of Arbitral Awards by Domestic Courts-France. in E. Gaillard (dir.), The Review of International Arbitral Awards, 

lAI Series on International Arbitration, n° 6, Juris, 2010, p. 97 ; D, Hascher reconnaît expressément l'adoption par la jurisprudence française de " la 
représentation qui suppose l'existence d'un ordre juridique arbitral », On observera avec intérêt que le rapport au Premier ministre qui présente 

le décret donne lui-même un coup de chapeau appuyé à « l'existence d'un ordre Juridique autonome en matière d'arbitrage international" 
0/ commentaire de l'art. 1511 nouveau), (9) V l'ancien art. 1482 c. pr, civ. et infra, § 17, (10) V l'ancien art, 1506 c. PL civ, et infra, § 44, (11) V. les 

anciens art, 1484 et 1502 c. pro civ, et infra, § 17 et 40, (12) V l'a rt, 1522 nouveau et infra, § 41. (13) Civ, 1", 6. déc, 2005, Bull, civ, l, nO 462 ; 

D. 2006. 274, note P-Y Gautier. et 3031, obs. T Clay; RTD civ. 2006. 144, obs. P Théry; RTD com, 2006 299, obs. E. Loquin; 22 sept 2010, 

n° 08-21,313, CFCMNE cl Banque De/ubac et Cie, D. 2010, 2235, obs. x. Delpech, (14) V les art. 1451-1458, 1460-1461, 1463 et 1505 nouveaux 
et infra, § 21-22. (15) V les art, 1452-1458, 1460, 1463, al. 2, et 1505 nouveaux et infra, § 35-37. En matière internationale, cette disposition 

est supplétive, les parties étant libres de faire Jouer ce rôle notamment à l'institution arbitrale de leur choix, (16) V l'art, 1469 nouveau et infra, 
§ 14, (17) Pour une proposition en sens contraire, V par ex. f' Mayer, Faut-il distinguer arbitrage interne et arbitrage international " Rev, arb. 

2005,361. Sur la question, V. aussi J, Pellerin, Monisme ou dualisme de l'arbitrage, le point de vue français, Gaz. Pal. 15-17 oct, 2006. 3037. 

(18) Ce texte, résultat de la réflexion conduite par une commission d'étude qui a réuni les contributions de divers spécialistes de l'arbitrage, dont 
J.-G. Betto, M, de Boisséson, T Clay, L, Degas, y, Derains, p, Fouchard (t), E. Gaillard, L Jaeger, C. Jarrosson, P. Leboulanger, E, Loquin, 
C. Malinvaud, p, Mayer, B. Moreau, J, Pel:erin et p, Pinsolle, a été publié à la Rev, arb. 2006. 499 avec le commentaire de J,-L Delvolvé, 

p, 491, qui a la commission La sous-commission relative à l'arbitrage international était elle-même présidée par P. Mayer, 
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pas h�bituel. En revanche, l 'a doption de ce droit nouveau de 

l'arbitrage ne signifie pas que la jurisprudence cessera de jouer 
un rôle majeur en la matière 19. Le rapport au Premier minis­
tre prend soin de préciser que la réforme n'entend pas remet­

tre en cause la jurisprudence selon laquelle les Etats ou leurs 
émanations ne sauraient se prévaloir de leur propre droit pour 
échapper à l'application d 'une convention d'arbitrage libre­

ment consentie 20 et à celle selon laquelle une sentence inter­
nationale n'étant rattachée à aucun ordre juridique étatique, 
sa régularité doit être appréciée au regard des règles applica­
bles dans le pays où sa reconnaissance et son exécution sont 
demandées 2J. 

De manière plus générale, en matière internationale, ce n'est 
qu'en raison de la confiance placée dans le juge français, dont 
on sait qu'il n'interviendra qu'au soutien de l'arbitrage et, le 
cas échéant, en fin de processus pour contrôler la sentence, 
que la place de Paris est devenue une place majeure en matière 
d'arbitrage international. Ce caractère se vérifie au fait que la  
plupart des litiges qui y sont tranchés n'ont aucune attache 
particulière avec la France autre que le fait que les parties font 
choix de voir leur différend résolu sur le sol français. C'est la  
raison pour laquelle certains ont pu dire que la France jouait, 
en matière d 'arbitrage, le  rôle que la City joue en matière 
financière et tout laisse à penser que le décret n° 2 01 1-48 du 
13 janvier 2011 portant réforme de l'arbitrage contribuera 
puissamment au maintien et au développement de ce rôle 
éminent. 

4 - L'objet de cette étude est de présenter la réforme du droit 
de l'arbitrage tant en matière interne (I) qu'internationale (II) 
et de démontrer que ce texte, s'il apporte des changements, 
parfois fondamentaux, au droit de l'arbitrage, demeure tou­
jours tant dans l 'esprit qui a présidé à la réforme du droit de 
l 'arbitrage des années 1980 que dans celui de la jurisprudence 
libérale qui s'est développée ultérieurement. 

1 - Arbitrage interne 

5 - Le nouveau décret poursuit l 'œuvre de la réforme des 
années 80 et tend à cette fin vers trois objectifs .  Tout d'abord, 
assouplir les conditions requises pour recourir à l'arbitrage 

ainsi que les modalités pour rendre les sentences arbitrales 
exécutoires. Affirmer ensuite l 'autorité de la juridiction arbi­
trale et modifier les voies de recours à l'encontre de la sentence 
afin de lui assurer une pleine efficacité. Consacrer enfin le rôle 
du juge étatique en tant que « juge d'appui » de la procédure 

arbitrale. 

A - Assouplissement des règles relat ives 
au compromis d'arbitrage, à l'exequatur 
et à la notification des sentences arbitrales 

6 - Assouplissement des conditions requises relatives au 
compromis d'arbitrage - Le décret n° 80-354 du 14 mai 1980 

était remarquable en ce qu'il avait affirmé la puissance de la 
volonté des parties par la reconnaissance de la clause compro­
missoire en tant que véritable « convention d'arbitrage » .  Pour 
autant, à la différence de ce qui allait être accepté en matière 
d'arbitrage international, le législateur n 'avait pas admis 
l'existence des clauses compromissoires dites blanches, c'est­
à-dire celles ne comportant aucune précision sur l 'identité 
des arbitres ou les modalités de leur désignation (ancien art. 
1443 , al . 2) 22. 

Le nouveau décret parachève le mouvement de normalisation 
de la clause compromissoire en l 'intégrant dans la définition 
globale de la « convention d'arbitrage » (art. 1442) et en la 
soumettant au même régime que le compromis d'arbitrage. 
Dans ce mouvement d'unification du régime juridique de la 
clause compromissoire et du compromis d'arbitrage, les rédac­
teurs du décret ont, à la différence de ce que proposait le 
Comité français de l'arbitrage, voulu que la convention d'arbi­
trage soit écrite à peine de nullité (art. 1443). Ils ont en effet 
considéré que la conclusion d'une convention d 'arbitrage 
constituait un acte grave en ce qu'il amenait l es p arties à 
renoncer à la justice étatique. De ce fait, pour le gouverne­
ment, le maintien de l'exigence d'un écrit ad validitatem était 
pleinement justifié en matière interne. 

Sur ce point, le nouveau texte est plus strict que l 'ancien, dans 
la mesure où l'ancien texte n'imposait une telle condition de 

validité que pour la clause compromissoire (ancien art. 1443). 

La rigueur de cette exigence de forme est contrebalancée par 
le fait qu'il est expressément prévu que la convention d'arbi­
trage « peut résulter d'un échange d'écrits ou d'un document 
auquel il est fait référence dans la convention principale » .  En 
ce sens, le législateur a consolidé une jurisprudence libérale, 
développée en matière d'arbitrage international, en vertu de 
laquelle une clause d 'arbitrage par référence n'avait aucune 
difficulté à être validée 23. 

Il a été également jugé que l'obligation de désigner le ou les 
arbitres ou de déterminer les modalités de leur désignation 
dans la convention elle-même était davantage de nature à fra­
giliser la clause compromissoire qu'à protéger les parties. Le 
nouveau texte admet donc l'existence des clauses blanches, 

tout en prévoyant des dispositions supplétives de la volonté 

(19) Sur l ' importance de ce rôle, V spée. J .-P. Ancel, L'arbitrage international en France (P rincipes et système), in L:arbitrage, Arch. phil. droit, 
Dal loz, t. 52, 2009, p .  197. (20) Civ. 1", 2 mai 1966, Trésor public cl Ga/akis, D. 1966. 575, note J. Robert , JCP G 1966. Il. 14798, note P. Ligneau ; 
J DI 1966. 648, note P. Level ; Rev. crit. D I P  1967. 553, note B. Go ldman. (21) Civ. 1", 29 juin 2007, PT Putrabali Adyamulia cl Rena Holding, Rev. 

arb. 2007. 507, rapport J .-P. Ancel, note E. Gai l lard ; J D12007. 1236, note T. Clay ; LPA 25 sept. 2007, n° 192, p. 20, note M. de Boisséson ; RJDA 
2007. 883, note J.-P. Ancel ; D. 2007. 1969 , obs. X. Delpech ; Gaz. Pal. 21-22 nov. 2007. 14, note P. P insol le ; Rev. crit. DIP 2008. 109, note 
S. Bol lée ; RTD com. 2007. 682, obs. E. Loquin. (22) P. Fouchard, Le nouveau droit français de l 'arbitrage, prée . ,  p. 33. (23) Civ. 1'·, 9 nov. 1993, 

Bul l. civ. l, nO 313 ; JD11994. 690, note E. Loquin; Rev. arb. 1994. 108, note C. Kessedjian ; Civ. 2·, 21 janv. 1999, Bu l l .  civ. Il, n° 16 ; RTD com. 
1999. 844, obs. E. Loquin; Rev. arb. 2003. 1341, obs. C.  Legros. 
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des parties dans l'hypothèse où ces dernières n'auraient pas 
prévu de dispositiolls relatives aux modalités de constitution 

du tribunal arbitral �drt. 1451 à 1454). 

7 Par ailleurs, en même temps que Je législateur a assoupli les 

règles présidant aux conditions de validité relatives à la dause 

compromissoire, il a réaffirmé le caractère autonome de cette 

clause par rapport au reste du contrat, en rappelant qu'elle 
n'était pas affectée par l'inefficacité de celui-ci, que cette 
inefficacité résulte de l'inexistence, de la caducité, de la 
résiliation ou de la résolution du contrat principal 14. 

8 - En outre, à la différence de ce que proposait le Comité 

français de l'arbitrage, le nouveau décret admet les effets de la 
clause compromissoire dans le contexte de groupes de 

contrats. Il permet en effet aux parties « à un ou plusieurs 
contrats » de « soumettre à l'arbitrage les litiges qui pour­
raient naître relativement à ce ou ces contrats ". L'hypothèse 
visée par le texte est essentiellement celle de la conclusion 
d'un contrat-cadre qui va donner naissance à d'autres contrats 
échelonnés dans le temps. Certains ont pu penser qu'une telle 
référence à la situation de pluralités de contrats était inutile, 
dès lors que l'article 1443, qui prévoit que la clause compro­
missoire peut résulter d'un échange d'écrits ou d'un docu­
ment auquel il est fait référence dans la convention principale, 
permettait d'atteindre le résultat souhaité. Pour autant, les 
rédacteurs du décret ont estimé que, dès lors que cette solu­
tion pouvait être atteinte en toute hypothèse, il était préféra­
ble de la prévoir expressément, afin d'éviter toute équivoque 
à ce sujet. 

On observera par ailleurs qu'en matière d'arbitrage interna­
tional la validité et l'efficacité de la clause compromissoire 

figurant dans les groupes de contrats 25 ont été admises, au 
moins en puissance, depuis la réforme de 1981 26 et qu'elles 
n'ont pas donné lieu à un contentieux fourni 27. L'effet d'une 
clause compromissoire figurant dans un contrat-cadre s'étend 
sans difficulté aux litiges nés de l'exécution des contrats pris 
entre les parties en exécution de l'accord-cadre. I.:effet de ces 

clauses a même été étendu à des tiers dont l'implication dans 

l'exécution du contrat-cadre faisait présumer qu'ils s'étaient 

soumis à la clause compromissoire y figurant 28. 

L'admission, en matière d'arbitrage interne, de l'efficacité des 

clauses compromissoires dans les groupes de contrats est de 
nature à rapprocher droit interne et droit international de 

l'arbitrage sur ce point. 

9 Assouplissement des conditions requises en matière 

d'obtention de l'exequatur - Le souci d'<ltténuer le forma­

lisme se retrouve également en matière de délivrance de l'exe­
quatur: alors qu'antérieurement l'exequatur devait être inscrit 

sur l'original de la sentence arbitrale (ancien art. 1478), il est 

désormais prévu que cette déc.Îsion pourra être mentionnée, si 
l'original de la sentence n'est pas produit, sur une copie de la 
sentence, « réunissant les conditions nécessaires à son authen­

ticité» (art. 1487 et 1488). De telles dispositions, qui existaient 
déjà dans l'ancien droit en matière d'arbitrage international 
(ancien art, 1499), auront non seulement pour effet de faciliter 
l'exécution des sentences arbitrales, mais également de ne pas 

faire peser sur les greffes la charge de conserver les originaux 
des sentences arbitrales, ce qui est de nature à nuire à la circu­
lation de la sentence et d'entraîner une lourde charge finan­
cière pour l'Etat en cas de perte de l'originaL En outre, le 
décret indique expressément que la procédure relative à la 

demande d'exequatur est dénuée de tout caractère contradic­
toire (art. 1487) aL 2), explicitant en cela les dispositions de 
l'ancien article 1477, telles qu'interprétées par la jurispru­
dence 29 Il précise enfin que l'exequatur peut être refusé 
si la sentence est manifestement contraire à l'ordre public, 

consolidant ainsi une pratique constante en la matière 30. 

10 - Assouplissement des règles relatives à la notification 

des sentences arbitrales - L'ancien article 1486 prévoyait que 
les recours en appel et en annulation devaient être exercés dans 
le mois de la signification de la sentence revêtue de l'exequa­
tur, Allant dans le sens d'une plus grande liberté pour les par­

ties et tenant compte du caractère de justice privée de la justice 
arbitrale, le nouveau décret prévoit en son article 1494 que si 

la signification de la sentence reste le principe, les parties peu­
vent y déroger. Ainsi, les parties pourront conventionnelle­
ment convenir de notifier leurs décisions par lettre recomman­

dée avec accusé de réception ou par voie électronique. Cette 
libéralisation des modes de notification est à mettre en relation 

avec l'amélioration des dispositions relatives aux délais dans 
lesquels les parties peuvent former un recours à l'encontre de 

la sentence arbitrale 31. 

B - Affirmation de l 'autorité de la juridiction arbitrale 

1 1 Affinnation des principes procéduraux de l'instance 

arbitrale L'insertion des règles relatives à la procédure 

arbitrale dans ce qui était, à l'époque, le nouveau code de 

procédure civile a permis au procès arbitral de bénéficier d'un 

renvoi aux principes directeurs de la procédure civile, tout en 

(24) Sur la Jurisprudence rendue sur le fondement des anciens textes qui s'était clairement prononcée en ce sens, V. Civ. 2', 4 avr. 2002, et 

Com. 9 avr 2002, Rev. arb. 2003. 103, note P Didier; D. 2003. 1117, note L Degos, et 2470, obs. T Clay, RTD com. 2003. 62, obs. E. Loquin. 
(25) P. Fouchard, F. Gaillard et B. Goldman, prée., nO 518 s. (26) P. Bellet et Mezger, prée., p. 627. (27) Sur cette question, V. E. Loquin, Arbitrage. 
Compétence arbitrale. - Etendue, J.-Cl. Procédure civile, Fase. 1032, nO 13 s. (28) Paris 11 janv. 1990, Rev. arb. 1992, 99, note D. Cohen; RTD 
corn. 1992. 596, obs. J.-c. Dubarry et E. Loquin; Gv. 1", 27 mars 2007, AJcatel, D. 2007. 2077, note S. Bollée , JCP G 2007. II. 10118, note 
D. Golhen; Rev. arb. 2007. 247 ; RTD corn. 2007. 677, obs . E. Loquin; Rev. crit DIP 2007. 798, note F Jault-Seseke; RTD civ. 2008. 541, obs. 

P. Théry. (29) Gv 1",9. déc. 2003, Fédération de Russie cl Noga, Bull. civ. l, nO 250 ; D, 2004. 1055, note G. Weiszberg, et 3186, obs. T Clay; RTD 
com 2004.256, obs. E. Loquin; RTD civ. 2004. 547, obs.  P. Théry; JCP G 2004. IL 10029, note J.-G. Mahmga, 1. 119, nO 8, obs. J. Béguin, et 
1. 133, n° 11, obs. L Cadiet; Rev. arb. 2004. 337, note S. Bollée. (30) Civ. 2', 17 juin 1971, Bull. dv.lI, n° 222; D, 1971. Somm. 177; Paris 11 juill. 
1978, Rev. arb. 1978. 538, note J. V;atte. (31) V. infra, § 20. 
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conservant sa spécificité 32. C'est ainsi qu'en donnant autorité 
de chose jugée à la sentence arbitrale (ancien art. 1476) et en 
reconnaissant le plein exercice du pouvoir juridictionnel 
de l'arbitre par l 'affirnlation du principe de « compétence­
compétence» (anciens art. 1458 et 1466), la réforme des 
années 80 a consacré le pouvoir plein et entier du tribunal 

arbitral en matière de «jurisdù:tio » .  

La nouvelle réforme maintient e t  renforce cette conception. 
Le nouveau décret n'utilise du reste plus le terme « arbitre », 

mais de celui de « tribunal arbitral », de manière à affirmer 

le caractère pleinement juridictionnel de la procédure arbi­
trale. De la même manière, le nouvel article 1464 rappelle les 

principes qui constituent l 'épine dorsale de la procédure 
arbitrale, à savoir, d'une p art, les principes de célérité et de 
loyauté, lesquels s'imposent aux parties et aux arbitres dans la 
conduite de la procédure, et, d 'autre part, le principe de 
confidentialité. 

Par ailleurs, l 'affirmation du prInCIpe de loyauté susvisé 
entraîne la consécration d 'un nouveau principe, celui de 

l'estoppel ou de cohérence (art. 1466), qui avait, du reste, déjà 
été consacré par la jurisprudence ll. On observera que, pour 
définir la notion d'« estoppel », le rapport au Premier ministre 
s'est inspiré d'une définition donnée par le Doyen Cornu dans 
son Dictionnaù'e juridique, rendant ainsi discrètement 
hommage à ce grand juriste français H Enfin, le nouveau texte 
réaffirme le principe de « compétence-compétence », tant 
dans son aspect négatif (art. 1448) que positif (art. 1465, dont 
la formulation est plus explicite que celle de l'ancien art. 1466). 

De ce fait, lorsque la compétence du tribunal arbitral est 
contestée, c'est au tribunal arbitral lui-même qu'il appartient, 
au moins dans un premier temps, de trancher l'objection, les 
juridictions étatiques d evant, de leur côté, s 'abstenir de le faire, 
donnant ainsi priorité au tribunal arbitral. 

12 - Réaffirmation du plein pouvoir juridictionnel du 
tribunal arbitral en matière de mesures provisoires et 
conservatoires et clarification du rôle du juge étatique 
dans ces matières - Le décret de 1980 ayant conféré à l'arbi­
tre un pouvoir juridictionnel de plein exercice, le tribunal 
arbitral s'est vu reconnaître la faculté d'enjoindre à l'une des 

parties de produire un élément de preuve (ancien art. 1460, 

al. 3). Dans le prolongement de ce texte, la jurisprudence a 

reconnu au tribunal arbitral Je pouvoir d'ordonner des mesu­
res provisoires ou conservatoires, assorties le cas échéant 
d'astreintes ou d'injonctions, au motif que cette possibilité 
constiulait le prolongement nécessaire à la fonction de juger 
des arbitres et ne s'analysait pas, de ce fait, en un dépassement 
de leur mission 35. 

Une telle compétence trouve cependant ses limites lorsque 

le tribunal n'est p as encore constitué et qu'il est de ce fait 
dans l'impossibilité de prononcer des mesures provisoires ou 
conservatoires. Tenant compte de cette difficulté, la juris­
prudence a reconnu au juge étatique le pouvoir d 'ordonner 
d es mesures d'instruction in futurum sur le fondement de 
l'article 145 du code de procédure civile 36, ou des mesures 
provisoires et conservatoires, ceci, tant que le tribunal 
n ' es t  pas constitué 37 et à condition que l'urgence soit 
démontrée 38 

La jurisprudence a considéré qu'une fois le tribunal arbitral 
constitué, l'intervention du juge étatique n'était plus justifiée, 
le tribunal arbitral ayant vocation à exercer de manière exclu­
sive son plein pouvoir juridictionnel. Toutefois, ce principe 
avait vocation à recevoir exception lorsque la matière ressort 
de la compétence exclusive du juge étatique comme par exem­
ple en matière de saisie conservatoire 39, dès lors que cette 
intervention « n 'implique pas un examen du fond,  qui est 
réservé aux arbitres » 40. 

13 - Tenant compte de ces éléments, le projet du Comité 
français de l 'arbitrage proposait de consolider la jurispru­
dence existante relative au pouvoir du juge étatique antérieu­
rement à la constitution du tribunal arbitral. Ce projet pré­
voyait qu'une fois le tribunal arbitral constitué, ce tribunal 
pouvait enjoindre aux parties de produire un élément de 
preuve et solliciter, en cas de besoin, le juge d'appui à cet effet. 
Par ailleurs, il donnait pouvoir au tribunal arbitral 
d'ordonner toutes mesures provisoires ou conservatoires qu'il 
estimait utiles, étant précisé qu'il serait possible au tribunal 
arbitral ou à une partie de solliciter le concours des autorités 
judiciaires si nécessaire. 

(32) J .  Pel lerin, L'arbitrage et le nouveau code de procédu re civi le, in Le nouveau code de procéd u re civile (1975-2005), J. Foyer et C. Pu igel ier  
(dir.), Economica, 2006, p. 385 s. (33) Civ. 1'·,6 juill. 2005, Go ishani cl Gouv. Rép. islamique d'Iran, B u ll. civ. 1 ,  n° 302 , D .  2006. 1424, note 
E. Agostin i ,  et 2005. 3050, obs. T. Clay ; Gaz. Pal .  24-25 févr. 2006. 18, note F.-X. Train ; J C P  E 2005. 1988, obs. J. Ortscheidt ; J DI 2006. 608, 

note M. Béhar-Touchais ; Rev. arb. 2005. 993, note P. Pinsol le ; Rev. crit. DIP 2006.602, note H. Muir  Watt ; RTD com. 2006. 309, obs. E. Loquin ; 
6 mai 2009, Sté Income, B u l l .  civ. 1, n° 86 ; D. 2009. 1422, obs. X. De l pech, et 2966, obs. T. C lay ; RTD com.  2009. 546, note 
E. Loquin ; J CP G 2009. 534, note G. Bolard ; LPA 2009, nO 144, p. 17, note D .  Mouralis ; 3 févr. 2010, .Jep G 2010. Actu 178, obs.  J .  Ortscheidt ; 
D. 2010. 448, obs. X. Del pech, et 2940, obs. T. Clay. (34) Le rapport au Premier ministre d éfinit la notion d' « estoppe/ » comme étant « une 
exception procédurale destinée à sanctionner, au nom de la bonne foi, les contradictions dans les comportements d'une partie, celle-ci étant 
liée par son comportement antérieur et, dès lors, empêchée de faire va loir  une prétention nouve l le  ». (35) Paris 7 oct. 2004, J C P  G 2005. II. 
10071, note J .-M.  Jacquet ; J D I  2005. 341, note A. Mourre et P. Pedone ; Rev. arb. 2005. 737, note E. Jeuland ; D. 2005. 3062, obs. T. Clay. 
(36) Civ. 2·, 11 oct. 1995, RTD com. 1996. 664, obs. E. Loquin .  (37) Civ. 1 '·,6 déc. 2005, J C P  E 2005. 1284, obs. G .  Chabot ; D. 2006. 274, note 
P.-Y. Gautier, et 3031, obs. T. Clay ; RTD civ. 2006.144, obs. P. Théry ; RTD com. 2006. 299, obs. E. Loquin .  (38) Civ. 2·, 2 avr. 1997, Rev. arb. 
1998.673, note L. Degos; RTD civ. 1999. 177, obs. J. Normand ; RTD com. 1997.434, obs. J .-c. Dubarry et E. Loquin ; Com. 29 ju in 1999, 

D. 1999. 649, note 1. Najjar ; RTD com. 2001. 56, obs. E. Loq u i n .  (39) Civ. 2·,8 juin 1995, Rev. arb. 1996. 125, obs. J. Pe llerin; D. 1995. 184. 

(40) Civ. 1'·,20 mars 1989, République islam ique d'Iran cl Framatome, Rev. arb. 1989.653, note P. Fouchard ; JD I  1990. 1004, note P. Ouakrat ; 
Rev. crit. DIP 1990. 346, n ote J .-M.  B .  
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14 - La proposition du Comité français de l'arbitrage relative 
aux pouvoirs du juge étatique en matière de mesures provisoi­

res et conservatoires prises antérieurement à la constitution du 
tribunal arbitral a été reprise, à quelques modificàtions 
par le décret. Cette disposition ne faisait en effet que consoli­
der la jurisprudence évoquée ci-dessus. C'est ainsi que le nou­

vel article 1449 prévoit que, sous réserve des dispositions 
régissant les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires, le 
juge étatique (c'est-à-dire le président du tribunal de grande 
instance ou du tribunal de commerce) peut, même en 
présence d'une convention d'arbitrage, ordonner des mesures 
d'instruction dans les conditions prévues à l 'article 145 et, en 
cas d ' urgence, des mesures provisoires ou conservatoires 

sollicitées par les il la convention d'arbitrage. 

Le nouveau décret diverge en revanche de la proposition du 
Comité français de l'arbitrage à partir du moment où le tribu­
nal arbitral est constitué. Ses rédacteurs ont en effet estimé, il 
propos de la production de preuves détenues par une partie, 
que le pouvoir donné au tribunal arbitral d'ordonner une 

astreinte était suffisant et que l'intervention du d'appui 
dans cette hypothèse était inutile. S'agissant des mesures pro­

visoires ou conservatoires ordonnées par le tribunal arbitral, 
les rédacteurs du décret ont jugé que le pouvoir donné au tri­
bunal arbitral d'ordonner des mesures provisoires et conserva­

toires ne pouvait en toute hypothèse empiéter sur les compé­
tences exclusives conférées par la loi au juge de l'exécution. Ils 
ont estimé en outre que les conditions dans lesquelles l'inter­

vention des autorités judiciaires pourrait être sollicitée pour la 
mise en œuvre de ces mesures étaient trop floues et que, de ce 
fait, elles devaient être écartées. 

En définitive, le décret reconnaît au tribunal arbitral la faculté 
d'enjoindre à une partie de produire des éléments de preuve 
selon les modalités qu'il détermine et au besoin sous peine 
d'astreinte (art. 1467, al. 3 ). Il donne également au tribunal 
arbitral le pouvoir d'ordonner, éventuellement sous astreinte, 
des mesures provisoires ou conservatoires (art. 1468). Il per­
met enfin au tribunal arbitral d'entendre des témoins mais, 
compte tenu du caractère privé de la juridiction arbitrale, il 
précise que l'audition se déroule sans prestation de serment 
préalable (art. 1467), comme le prévoyait du reste déjà l'ancien 
article 146 1. 

Le décret ne permet l'intervention du juge étatique que d ans 
les hypothèses dans lesquelles le tribunal arbitral est par nature 
impuissant il ordonner utilement des mesures, ce qui est le cas 
lorsque les mesures en cause concernent des tiers à la procé­
dure arbitrale. Ainsi, le décret donne-t-il au président du tri­
bunal de grande instance le pouvoir d'ordonner à un tiers d e  
prodUIre des éléments d e  preuve dont l a  communication serait 
nécessaire pour trancher le litige (art. 1469). Dès lors que le 
président du tribunal de grande instance intervient ici dans le 
cadre de mesures sollicitées à l'encontre de tiers à la procédure 

il a été fait choix de ne pas conférer un tel pouvoir au 
d'appui de la procédure arbitrale, mais au président du tri­

bunal de grande instance territorialement compétent en vertu 
des de droit commun (ce qui constitue une différence 

par rapport aux règles édictées en la matière par la loi suisse sur 
le droit international privé) . En revanche, il est essentiel 
d'observer que le tribunal étatique n'intervient, là encore, 
qu'au soutien de l'arbitrage, la m esure ne  pouvant être 
ordonnée que si le tribunal arbitral y consent. 

Très naturellement, le décret prévoit en son article 1468 que 
seul le juge étatique peut ordonner des saisies conservatoires et 

des sûretés judiciaires, ces mesures relevant, en vertu de la loi, 
de la compétence exclusive des juridictions étatiques. 

C'est ainsi que, dans le respect tant de l'esprit de la précédente 
réforme que des solutions jurisprudentielles établies, ces nou­
velles règles clarifient la répartition des compétences entre le 
tribunal arbitral et le juge étatique en matière de mesures pro­

visoires et conservatoires, dans le sens d'un renforcement de 
l'autorité du tribunal arbitral. 

C - Simplification des règ les relatives à la récusation, 
l'empêchement et la démission de l 'arbitre et 
clarification des règles relatives au délai  d'arbitrage 

15 - Simplification des règles relatives à la récusation, 
l'empêchement et la démission de l'arbitre En l'état du 
droit antérieur, l'arbitre qui, au moment de la constitution du 
tribunal arbitral, supposait en sa personne une cause de récu­
sation ne pouvait accepter sa mission qu'avec l'accord des par­
ties (ancien art. 1452). Le nouveau décret inverse ce principe 
en prévoyant que l'arbitre ne pourra désormais être révoqué 
qu'avec le consentement unanime des parties, à pour 

l'une d'elles de saisir, éventuellement, la personne 
d 'organiser l'arbitrage ou, à défaut, le juge, pour trancher cette 
contestation (art. 1457 et 1458). Par ailleurs, antérieurement à 
la réforme, les difficultés relatives à la récusation ou il l 'absten­
tion de l'arbitre étaient réglées directement par le président du 
tribunal Désormais et dans un souci d 'efficacité, 
elles le seront par la personne chargée de l'arbitrage et, si  une 
telle personne n'existe pas, par le juge étatique (art. 1457 et 
1458). 

Le décret apporte en outre une modification notable dès lors 
que l'abstention, la récusation, l'empêchement, la révocation 
ou la démission de l'arbitre ne sont plus de nature, comme par 

le passé, à entraîner la fin de l'instance arbitrale, mais consti­
tuent seulement une cause de suspension de l'instance. En 
d'autres termes, dans ces cas limitativement énumérés par le 
texte, les parties n'auront plus à reconstituer un tribunal arbi­
traI, mais l'instance sera suspendue jusqu'au moment où un 

arbitre remplaçant le précédent sera désigné (art. 1473). La 
nouvelle est de nature il permettre aux parties d 'écono­

miser du temps et de l'argent: rien ne sert de constituer dans 

ce type d'hypothèse un nouveau tribunal, les anciens arbitres 
connaissant l'affaire et pouvant de ce fait informer le nouvel 
arbitre de l'ensemble du dossier soumis au tribunal arbitral. 

16 Clarification des règles relatives aux délais d'arbi­
trage Il résulte de la lecture combinée des articles 1456 et 
1463 que le tribunal est saisi du à compter de sa consti-
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tntion, c'est-à-dire à la date n laquelle l'ensemble des arbitres 

composant le tribunal arbitral ont accepté leur mission; à 
compter de cette date et � défaut d'autre précision dans la 

convention d'arbio'age, le tribunal arbitral dispose d'un délai 

de six mois pour trancher le litige qui lui est soumis. Les rédac­
teurs du projet ont été conscients qu'un délai de six Illois peut, 

dans certains cas, s'avérer très court pour trancher lID litig'e, ce 

d'autant plus que la saisine théorique du tribunal ne corres­
pond pas nécessairement à sa saisine effective, c'est-à-dire au 

moment où le tribunal dispose de l'ensemble des dossiers des 

parties et se trouve en mesure de ce fait de connaître de 

l'affaire. Pour cette raison, l'article 1461 prévoit expressément 

que, sauf en matière de détermination de la date de la saisine 

du tribunal, les parties ne peuvent déroger aux règles régissant 

la constitution du tribunal arbitral et à celles relatives à la récu­

sation, la révocation et l'abstention des arbitres. La réserve de 

la date de la saisine réalisée à l'article 1461 permettra aux par­

ties (ou à un centre d'arbitrage, si le règlement d'arbitrage le 

prévoit) de retarder la saisine du tribunal, par exemple au 

moment où le tribunal arbitral aura reçu les dossiers des 

parties. 

Sur l'article 1461, on relèvera, comme le fait le rapport au 

Premier ministre, que la notion de « stipulation » se réfère non 

seulement aux stipulations de la convention d'arbitrage pro-

prement dite, mais aux dispositions du règlement 

d'arbitrage. En l'acceptation par les parties de la conven-

tion d'arbitrage donne au règlement d'arbitrage un caractère 

contractuel, ce qui permet de qualifier ses dispositions de 

« stipulations ». 

Enfin, afin de donner une véritable autonomie au droit de 

l'arbitrage, les articles 1471 à 1475 précisent le régime juridi­

que d" la suspension et de l'interruption de l'instance, ceci en 

s'inspirant des articles 3 73 et suivants du code de procédure 

civile relatifs à la suspension et à l'interruption d'instance en 

droit commun. Comme indiqué ci-dessus, l'abstention, la 

récusation, l'empêchement, la révocation ou la démission 

de l'arbitre ne constituent désormais que des causes de 

suspension de l'instance. 

D - Amélioration du régime des voies de recours 

17 - Le recours en annulation, voie de recours de droit 
commun à l'encontre de la sentence arbitrale - Lors de la 

réforme de 1980, le décret avait été critiqué pour avoir main­

tenu le principe de l'appel à l'encontre de la sentence arbitrale 

en matière d'arbitrage la voie du recours en annula­

tion à l'encontre de la sentence arbicrale constituant l'excep­

tion. Ce maintien était jugé inapproprié dans la mesure où le 

juge connaissant de l'appel a un pouvoir de contrôle en fait et 

en droit sur la totalité de la sentence. Or, en matière d'arbi­

trage, l'appel esc inopportun. Rien ne sert en effet de recourir 

à la justice arbitrale si, par la suite, le litige est entièrement 

rejugé par la justice étatique. Pour ces raisons, hl renonciation 

à la voie de J'appel était devenue une clanse de style dam les 

conventions c1'arbitrag·e. Les parties ne disposaient, dans 

ce cas, comme voie de recours il l'encontre de la sentence 

arbitrale que dn recours en annulatioll. 

Le nouveau texte inverse le principe selon lequel l'appel est la 

voie de recours de droit commun en matière d'arbitrage. 

Désormais, le principe est que seul le recours en annulation est 

admis, sanf pour les parties à avoir expressément stipulé le 

contraire (art. 1489). Cette modification constitue un 

sensible en matière d'arbitrage interne. 

18 Appels à l'encontre de l'ordonnance d'exequatur 
Comme l'ancien article 1488, j'article 1499 prévoit l'impossi­

bilité de faire appel à l'encontre de l'ordonnance qui accorde 

l'exequatur, le seul recours possible dans ce cas étant l'appel ou 

le recours en annulation à l'encontre de la sentence. En revan­

che, il est toujours possible de faire appel à l'encontre du refus 

opposé par le juge étatique à délivrer un exequatur. Dans ce 

cas, la réforme a été l'occasion de préciser que, dans le cadre de 

cet appel, les parties pourraient former appel ou un recours en 

annulation à l'encontre de la sentence arbitrale si le délai pour 

l'exercer n'est pas expiré (art. 1500). 

Dans l'hypothèse où une partie ne serait plus recevable à for­

mer appel ou un recours en annulation à l'encontre de la sen­

tence arbitrale, ou qu'elle ne solliciterait pas une telle 

demande, elle pourrait, selon nous, toujours solliciter la 

confirmation du refus de délivrer l'ordonnance d'exequatur 

sur l'un des motifs du recours en annulation. Les motifs de 

refus de délivrance de l'exequatur ne sont en effet pas limitati­

vement énumérés par l'article 1488 et la jurisprudence a tou­

jours considéré qu'un refus d'exequatur pouvait être opposé 

pour d'autres motifs que celui de la contrariété à l'ordre 

public, par exemple la méconnaissance manifeste des stipula­

tions de la clause compromissoire par les arbitres 41 ou encore 

dans l'hypothèse où la sentence est incompatible avec une 

décision irrévocable portant sur le même objet entre 

les mêmes parties 42. 

19 Voies de recours extraordinaires - Le nouveau décret 

améliore le du recours en révision de la sentence arbi­

trale de deux manières. En premier lieu, à la différence de 

l'ancien texte, le décret ne renvoie plus au régime général du 

recours en révision des jugements, mais seulement aux articles 

utiles en la matière. Ainsi, il n'est notamment pas renvoyé à 

l'article 593 du code de procédure civile, ce qui permettra de 
pouvoir faire un recours en révision à l'encontre des sentences 

arbitrales, alors même qu'elles ne sont pas passées en force de 

chose 

En second lieu, le décret prévoit que le recours en révision se 

fera désormais devant le tribunal arbitral et non plus devant la 

(41) Paris 11 jui l l. 1978, Rev. arb. 1978.538, note J. Viatte. (42) Civ. 1"" 10 juin 1997, OTV cl Hi/marton, JD11998. 1033, note E. Gai l l ard ; Rev. arb, 
1997.376, note P. Fouchard ; RTD com. 1998.329, obs. J .-c. Dubarry et E. Loquin ; D. 1997. IR 163. 
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cour d'appel. Ce n'est que lorsque le tribunal àrbitral ne ponrr:l 
plus être reconstitué que là cour d'appel sera compétente pour 

conmlÎtre du recours (art. 1 502). Les rédacteurs dn décret ont 

ainsi été sensibles aux critiques adressées à l 'encontre de l'ancien 

article 1 49 1 43• De surcroît, ils ont estimé que rien ne justifiait le 

fait  que le recours en révision d'une sentence arbitrale, qui 

constitue une voie de rétractation, ne soit pas porté devant le 

tribtmal qui a eu à connaître du litige, comme c'est l e  cas pour 

les jugements de droit commun (art. 593). 

2 0  - Amélioration des délais pour exercer un recours à 
l'encontre de la sentence L'ancien article 1 486 faisait cou­

rir le délai d'expiration de l'appel ou du recours en annulation 
à l 'encontre de la sentence arbitrale à compter du jour de la 

signification de la sentence revêtue de l'exequatur. En prati­

que,  cette d isposition était de nature à retarder la date à 
laquelle la sentence aurait acquis force de chose jugée puisqu'il 

fallait attendre la décision d'exequatur pour faire courir le délai 

d'expiration des recours à l'encontre de la  sentence. C'est la 

raison pour laquelle le nouveau décret fait courir ce délai à 
compter de la seule notification de la sentence, sans qu'il soit 

besoin pour l a  partie qui n otifie d ' obtenir au préalable 

l'exequatur de l a  sentence arbitrale. 

Toujours soucieux d'assurer aux parties une sentence ayant un 

caractère définitif acquise dans de brefs délais, les rédacteurs 

du décret ont également fait  choix de limiter dans le temps la  
possibilité pour les parties d e  saisir le tribunal arbitral de 

demandes en interprétation de l a  sentence, rectification 

d' erreurs matérielles ou omission d e  statuer. En vertu de 
l'article 1 48 5 ,  de telles demandes ne peuvent être sollicitées 

que dans un délai de trois mois suivant la notification de la 

sentence ; le tribunal arbitral devra quant à lui rendre la  

sentence rectificative ou complétée dans un délai  de trois 

mois à compter de sa saisine. 

E - Confirmation et consolidation du juge étatique 
e n  tant que juge d'appui 

2 1  L'un des apports majeurs de l a  réforme des années 80 

est qu'elle a donné au étatique des pouvoirs d'assistance 

et  de coopération pour assurer J 'efficacité de la procédure 

arbitrale, tant au moment de la constitution du tribunal arbi­

tral (anciens art. 1 444 et 1 45 4) ,  qu'au cours de l ' instance 

arbitrale pour proroger le délai d'arbitrage (ancien art. 1 4 5 6) 

ou statuer sur les demandes en récusation des arbitres (ancien 
art. 1 463).  Cette réforme a donné, en matière d'arbitrage 

interne, des pouvoirs concurrents entre, d'une part, le prési­

dent du tribunal de grande instance, et, d'autre part, le prési­

dent du tribunal de commerce, lequel n 'était compétent 
qu'en matière de difficulté relative à la constitution du tribu­

nal arbitral ou de récusation et ceci, dans l 'hypothèse où la 

convention d'arhitrage l 'aurait expressément prévu (anciens 

art. 1 444 et 1 456) .  

Les conditions procédllral es gouvernant j 'intervention et l a  

décision d e  c e  juge, désigné par l a  doctrine, puis par l a  j uris­
prudence, comme « juge d'appui » 44, étaient de nature à 
garantir aux parties l 'obtention rapide d 'une décision ayant 

force de chose jugée au fond (saisine en la forme des référés du 

juge, décisions insusceptibles de recours, à moins que l e  juge 

ne constate l'inapplicabilité ou la  nullité manifeste de la clause 

compromissoire). 

Le décret consacre de manière éclatante la notion et l'exis­

tence du « juge d'appui » en matière de procédure arbitrale. 

Cette reconnaissance constituait une volonté forte de la part 

du Comité français de l'arbitrage. Sans trahir aucun secret, la 

chancellerie a eu quelque réticence à accepter une telle propo­

sition, dans l a  mesure où elle ne souhaitait pas laisser penser 

qu'une telle insertion revenait à créer un nouvel ordre de juri­

diction. Cette crainte toutefois a été dissipée par le fait  que l e  

« juge d'appui » est, comme par l e  passé, le président d u  tribu­

nal de grande instance et ne constitue donc pas un nouvel 
ordre juridictionnel 45. La notion de juge d'appui étant en 

revanche de nature à affirmer l'originalité de la procédure 

arbitrale française, il  a été fai t  choix de passer outre aux 
réticences initiales. 

22 Les rédacteurs du décret Ont par ailleurs souhaité confier 
la fonction de « juge d 'appui » à un juge spécialisé. Ainsi est­

ce le juge du tribunal de grande instance qui est choisi par l e  
décret pour accéder au statut de juge d'appui d e  droit commun 
(art. 1459, al. 1er). 

Comme par le passé, le juge d'appui intervient pour s tatuer sur 

les demandes relatives aux difficultés de constitution du tribu­

nal arbitral (art. 1 4 5 1  à 1 4 5 4), de récusation, d'empêchement 

ou d'abstention de l'arbitre (art. 1 456 et 1457) et de proroga­

ùon du délai de l ' instance arbitrale (art. 1 463). Par ailleurs, 

contrairement à ce que souhaitait le Comité français de l'arbi­

trage, les rédacteurs du décret n'ont pas donné au juge d'appui 

le pouvoir d'ordonner la  comparution de tiers devant le tribu­

nal arbitral. En effet, il a été jugé que le pouvoir de contrainte 

du juge étatique en la  matière serait trop faible par rapport aux 

enjeux d'une procédure arbitrale et qu'il valait dès lors mieux 

ne pas prévoir de disposiùon, plutôt qu'une dont l'usage serait 

illusoire. 

En vertu de la réforme, le président du tribunal de commerce 

demeure juge d'appui en matière de difficultés de constitution 

du tribunal arbitral et cela, comme par le passé, lorsque 

la  convention d ' a rbitrage a prévu une telle possibilité (art. 

1 459, aL 2).  

(43) T. Clay, Le fa buleux régime du recours en révision contre les  sentences arbitrales, in Justices et droit du procès. Du légalisme 

l'humanisme processuel, Mélanges en l'honneur de Serge Guinchard, Dalloz, 2010, p. 651. (44) V. supra, § 2. (45) J. Pellerin, 
nouveau code de procédure civile, prée., p .  385 5. 
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I l  - Arbitrage international 

2 3  - Les dispositions re l'ltives à l'arbitrage internation a l ,  
introduites par le  décret d u  12  mai 1981,  étaient guidées par 

deux principes majeurs. 

En premier l ieu, le principe de liberté contractuelle : les 
parties et, à titre subsidiaire, les arbitres, pouvaient régir la 
procédure arbitrale comme e lles l'entendaient, au besoin en 

choisissant une autre loi procédurale que la loi française. Elles 
pouvaient également choisir librement le droit en vertu 
duquel le ou les arbitres trancheraient le litige qui leur était 

soumis. Une telle liberté accordée aux parties mettait en place 
un régime de droit matériel de l 'arbitrage. En d 'autres termes, 
le décret, en écartant toute règle de nature conflictualiste, 
permettait à l 'arbitrage de se développer « dans l'espace inter­
étatique, tout rattachement coupé avec toute législation 
étatique, sur le seul support de la volonté autonome des 
parties » 46. 

En deuxième lieu, le décret du 12 mai 1981 reposait sur une 
conception universaliste du droit de l'arbitrage français, puis­

que les règles qu'il posait étaient des principes applicables 
à tout arbitrage international, y compris aux arbitrages se 
déroulant à l'étranger 47. 

24 - La lecture des nouvelles dispositions met en évidence que 
les rédacteurs du décret ont, comme leurs prédécesseurs, voulu 
faire « simple et bref » 48, bien qu'il soit à relever une légère 
inflation législative, le titre relatif à l'arbitrage international 
passant de 16 à 24 articles. Ce style législatif lapidaire peut 
s'expliquer par le fait que, tout comme l'ancien décret, le nou­
veau texte ne reprend pas les dispositions de droit interne 
applicables à l'arbitrage international, mais procède par renvoi 
(art. 1506). En choisissant une telle manière de procéder, les 
rédacteurs du décret n'ont pas suivi ce que préconisait le 
Comité français de l'arbitrage, pour lequel le régime juridique 
de l'arbitrage international devait pouvoir se lire indépendam­
ment de l'arbitrage interne, ceci afin d'assurer une meilleure 
diffusion du texte, notamment auprès des juristes étrangers. Le 
renvoi opéré par l 'article 1506 permet cependant d'identifier 
aisément l'ensemble des dispositions applicables à l'arbitrage 
international, que ce soit directement ou par renvoi. Pour la 

commodité du lecteur, un tableau consolidé de ces dispositions 
a été reproduit en annexe au présent article. Le tableau fait 

également figurer en caractères gras les rares dispositions qui, 
même en matière internationale, n'ont pas un caractère 

supplétif de volonté. 

25 - Les principales dispositions de l'ancien décret ont été 
reprises : il s'agit de la définition de l'arbitrage international 
que certains avaient estimé tautologique mais qui présente le 

mérite d 'avoir été fixée par une jurisprudence abondante 
(art. 1 504) ; il s'agit encore des règles relatives aux modalités 
de désignar.ion d es arbitres (art. 1508), ainsi qu'à la détermina­
tion des règles de procédure qui régiront la procédure arbitrale 
(art. 1509, al. 1 cr) et des règles de droit applicables par [es arbi­
tres au fond du litige (art. 1510, al. 1 er) . 'rout au plus, sera-t-il 

relevé que les rédacteurs ont profité de la réforme pour insis­
ter sur le fait que l'arbitrage international devait, quelles que 
soient les règles de droit applicables, respecter les grands prin­
cipes de la procédure civile qui relèvent de l'ordre public inter­
national. C'est ainsi que l 'article 1 510,  s 'inspirant d'une 
disposition de la loi suisse sur le droit international privé 49, 
rappelle que « quelle que soit la procédure choisie, le tribunal 
arbitral doit garantir l'égalité des parties et le principe de la 
contradiction » .  

C'est sous le bénéfice de ces observations que seront étudiées 
les règles régissant le nouveau droit français de l'arbitrage 
international. 

A - Règles régissant la procédure arbitra le : la prise 
en compte de la nécessaire souplesse de l'arbitrage 
international par un forma lisme atténué 

26 - La nécessaire souplesse de l'arbitrage international ­
L'ancien article 1495 prévoyait que lorsque l'arbitrage était 
soumis à la loi française, les dispositions de l'arbitrage interne 
relatives aux conventions d'arbitrage, à l'instance arbitrale et à 
la sentence arbitrale s'appliquaient. 

Cet article était de nature à susciter des interrogations, notam­
ment en ce qui concerne la notion de « soumission à la loi fran­
çaise » .  A l'évidence, la notion de « loi » devait être interpré­
tée au sens du droit international privé comme étant synonyme 

de « droit » .  Toutefois, une fois ce principe posé, la question 
demeurait entière, dès lors qu'il convenait de déterminer 
l'objet sur lequel portait ce droit : s 'agissait-il du droit applica­
ble à la convention d'arbitrage ? de celui applicable au fond du 

litige ou à la procédure arbitrale ' 50. Il est possible de penser 
qu'en adoptant une telle formulation, les rédacteurs de 
1 '2ncien décret aient volontairement laissé un certain flou 
concernant la soumission de la procédure d'arbitrage au droit 
français. En effet, l'application universelle des règles du droit 

français de l'arbitrage international constituait un acte auda­
cieux de la part du législateur français et il ne pouvait s'appro­

cher de ce résultat qu'à pas feutrés. Dans ce contexte, l 'artifice 
de la référence à la loi française constituait un moyen de par­
venir au résultat escompté sans pour autant être taxé d'univer­
salisme, les rédacteurs du décret pouvant à juste titre estimer 

que la jurisprudence judiciaire, très libérale en la matière, se 

chargerait de donner à cette disposition une interprétation à 

la fois souple et ouverte en matière internationale. 

(46) J. Béguin ,  Les g ra nds traits du décret français du 12 mai 1 981 sur l'arbitrage international, RIO comp. ,  vol. 5, Journées de la société de 

législation comparée - a nnée 1983, p.  359. (47) J. Pel lerin, Monisme ou dualisme de l'arbitrage, préc., n° 3 .  (48) P Fouchard, Le nouveau droit 
français de l'arbitrage, préc., n° 20. (49) V. art. 1 82 de la LOI P. (50) Sur cette question, V. O. Cohen ,  La soumission de l 'arbitrage international à la 
loi française (commentaire de l 'article 1495 NCPC). Rev. arb. 199 1 .  1 55. 
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Le renvoi général aux dispositions de l'arbitrage Întcme rela ­
tives a u x  conventions d'arbitrage, i\ l'instJllce arbitrale et il la 
sentence arbitrale présentait l 'inconvénient de renvoyer il des 
dispositions qui ne s'appliquaient P;lS li l'arbitrage internatio­

nal, comme par exemple l 'ancien article 1 474, puisque ['nncien 
article 1 497 prévoyait les conditions dans lesquelles l'arbitre 
statuait en tant qu'amiable compositeur en matière d 'arbitrage 
international 51. 

27 - Le nouvel article 1 506, qui succède à l 'ancien article 1 495, 
n e  fai t  plus référence à la notion de loi française ou d'applica­
tion du droit français à la procédure d'arbitrage, cette question 
étant appréhendée au travers d 'un autre article majeur 
de l'arbitrage international, l ' article 1 5 0 5 ,  qui régit la 
compétence du juge d'appui 52. 

2 8  - L'article 1 506 choisit de ne plus faire un renvoi général 
aux textes relatifs à l'arbitrage interne sous réserve de certaines 
exceptions, mais de ne renvoyer qu'aux articles de l'arbitrage 
interne pertinents en matière d'arbitrage international. 

Ne s'appliquent ainsi pas à l'arbitrage international : 
- La définition relative à la convention d'arbitrage (art. 1442) : 
cette exclusion est motivée par le fait que certaines formes 
d 'arbitrages internationaux, comme par exemple les arbitrages 
introduits sur le fondement des traités internationaux en 
matière d'investissements, ne reposent ni sur un compromis 
d'arbitrage, ni sur une clause compromissoire : le consente­
ment de l'Etat et celui de l'investisseur sont en effet dissociés, 
le consentement de l'Etat étant contenu dans l'instrument de 
protection des investissements et celui de l'investisseur dans 
l'acceptation ultérieure du bénéfice de la protection ; 

Les règles relatives aux conditions de validité de la conven­
tion d'arbitrage et du compromis d'arbitrage (art. 1443 à 
1 445), dès lors que, conformément aux dispositions d e  
l'article 1 50 7 ,  la convention d 'arbitrage n ' est soumise à 
aucune condition de forme 53 ; 

Les obligations en vertu desquelles l'arbitre est une personne 
physique (art. ] 450) et le tribunal arbitral est composé d'arbi­
tres en nombre impair (art. 1451) .  En effet, en matière d'arbi­
trage international, l'arbitrage peut être confié à un centre 
d 'arbitrage et le tribunal peut être composé d'arbitres en 
nombre pair ; 

� Les règles relatives au délai d'arbitrage (art. 1463, al. et 
à la suspension et à l'interruption de l ' instance arbitrale 
(art. 1 47 1 - 1 47 5). En matière d'arbitrage international, les pro­
blèmes de délais d'arbitrage sont soit réglés par la convention 
d 'arbitrage, par le règlement d'arbitrage ou par les arbitres 
eux-mêmes. Pour les mêmes raisons, les d ispositions relatives 
à l'interruption et, pour partie, celles relatives à la suspension 
d'instance ont été écartées, dès lors qu'elles n'avaient aucune 
utilité dans ce contexte. Les seules règles qui ont vocation à 
s'appliquer sont, d'une part, la faculté pour les parties et, à 

défaut, pour le juge d'appui de proroger le délai d'arbitrage 
conventionnellement fixé (an. 1 463,  aL 2) et, d'autre part, hl 
faculté pour le tribunal arbitral de surseoir à stat11er 
(art. 1472) ; 
- Le principe selon lequel l'arbitrage est confidentiel, sauf 
volonté contraire des parties (art. 1 464, al. 4) ; en matière 
d'arbitrage relatif à la protection des investissements, nn fort 
souci de transparence voit en effet le jour et  il n'a dès lors pas 
été jugé opportun de prévoir un tel principe en matière d'arbi­
trage internationaL Cela signifie concrètement qu'en matière 
internationale les parties qui désirent bénéficier d'un régime 
de confidentialité devront le préciser expressément dans la 
convention d'arbitrage ; 
- Les nullités rela tives au non-respect des mentions de la 
sentence arbitrale (art. 1 483)  54 ; 
- L'obligation pour le tribunal arbitral de statuer à la majorité 
des voix (art. 1 480) 55 ; 

En matière de rectification d'erreur matérielle ou d'omission 
de statuer, la faculté de recourir à la justice étatique e n  
cas d'impossibilité de reconstitution du tribunal arbitral 
(art. 1485,  aL 3) ; 

L'ensemble des dispositions relatives à l'exequatur et aux 
voies de recours, lesquelles font l'objet de développements 
propres à l'arbitrage international 56. 

29 - L'article 1 5 06 et les articles qui suivent fournissent à 
l'arbitrage i n ternational un corps complet de règles, parache­
vant ainsi la réforme de 1 9 8 1  en ce qu'elle avait donné des 
règles matérielles à l 'arbitrage intern a tional.  La nouvelle 
rédaction apportée n e  pourra de ce fait que rendre plus lisible 
le droit français de l'arbitrage international. 

Comme lors de la précédente réforme, le nouveau décret 
donne à la fois la souplesse nécessaire à l'arbitrage internatio­
nal par une atténuation sensible du formalisme, tout en lui 
réservant, en cas de difficulté, le soutien du juge d 'appui. 

3 0  Uatténuation du formalisme - Dès lors que le nouvel 
article 1 5 06 exclut les règles de l 'arbitrage i n terne qui n e  
s'appliquent p a s  e n  matière d'arbitrage i n ternational, les 
rédacteurs du d écret Ont été conduits à définir le régime 
juri d i que de la conve n ti o n  d ' arbitrage et du déli béré 
arbitral. 

3 1  En ce qui concerne le régime juridique de l a  convention 
d'arbitrage international, le nouveau décret ne fait qu'entéri­
ner l'état existant du droit sous l'empire du décret du 1 2  mai 
1 98 1  : dès lors que, en vertu de l'ancien article 1495 ,  il était 
possible de déroger par la voie conventionnelle aux disposi­
tions de l 'arbitrage interne se rapportant à la convention 
d 'arbitrage, la convention d'arbitrage n'était soumise à aucune 
con d i tion de forme 57. C'est d ésormais ce qu'indique 
expressément l'article 1 507 .  

(51) D .  Cohen, prée. (52) V infra, § 35 s. (53) V infra, § 3 1 . (54) V infra, § 30. (55) V infra, § 32 (56) V infra, § 3 8  s .  (57) En ee sens, P. Bellet et 
E. Mezger, prée., p. 627. 
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3 2  L'article 1 506 exchlt  en outre l'application de l'article 
1 480, qui impose quc la sentence arbitrale soit rendue à la 
majorité des voix dcs arbitres. Sur cette question, il convient de 

relever que la proposition du Comité français de l'arbitrag'e 
prévoy,lit la possibilité qu'une sentence arbitrale pnisse être 
rendue li défaut de majorité des arbitres Illême en matière 

d'arbitrage interne, hypothèse dans laquelle le président sta­
tuerait seul. Pour motiver une telle proposition, le Comité 
français de l'arbitrage faisait valoir que, dans un certain nom­
bre de cas, les deux co-arbitres avaient des positions diamétra­
lement opposées, ce qui pouvait contraindre le président à 

accepter l'une ou l'autre, même s'il les estimait également 
insatisfaisantes. 

Cette proposition n'a été retenue par les rédacteurs du texte 
qu'en matière d'arbitrage international. En effet, il apparais­
sait en matière interne, de respecter de manière 
plus stricte le principe de collégialité. La situation apparaissait 
en revanche différente en matière d'arbitrage international, 
dans laquelle les arbitres ne partagent pas forcément la même 

culture juridique et la même conception de l'arbitrage. Dans 
ce contexte particulier et pour le bon fonctionnement de l'ins­
tance arbitrale, il est apparu nécessaire de prévoir une règle 
dérogatoire au principe d� la majorité en matière de délibéré 
arbitral. C'est ce que prévoit l'article 1 5 1 3 ,  aux termes duquel, 

en matière d'arbitrage international, la sentence est rendue à la 
majorité des voix et, à défaut de majorité, le président statue 
seul ; dans ce cas et en cas de refus de signature des autres arbi­
tres, il en fait mention dans la sentence et la signe seul. Dans 
les situations les plus difficiles, le président n'est ainsi plus 
soumis à la nécessité de s'allier à la position du ou des arbitres 
qu'il juge la moins déraisonnable. 

3 3  IJarticle 1 506 ne sanctionne pas par la nullité la sentence 
qui ne comporterait pas les mentions obligatoires prévues par 
l'article 1483 . Tout comme au moment de la promulgation du 
décret du 12 mai 198 1 et comme le constataient à l 'époque 
Bellet et Mezger 58, une telle disposition n 'est pas de nature à 
susciter de difficulté particulière. En effet, il y a nécessairement 

une limite à la liberté, dès lors que le juge de l'exeq uatur devra 
s'assurer que le document qui lui eSt remis constitue bien une 

sentence arbitrale et que cette sentence se rapporte bien au 
litige soumis à la convention d 'arbitrage conformément aux 
dispositions de l'article 1 5 1 6. Comme par le passé avec l'ancien 
article 1 498, l'article 1 5 1 4  fait peser la charge de la preuve de 
l'existence de la sentence arbitrale sur celui qui s'en prévaut. 

3 4  - Enfin, l'atténuation du formalisme s'étend à la procédure 
postérieure à l'instance et au délibéré arbitraux. En premier 
lieu, et comme en matière d'arbitrage interne, le décret donne 
aux parties la liberté de déterminer les modalités de notifica­
tion des sentences comme elles l'entendent (art, 1 5 1 9, 1 52 2  et 
1 52 5). Sur ce point, les parties devront porter une attention 
toute particulière au respect des traités et textes internationaux 

qui régissent les notifications internationales, en l'espèce, la 

convention de La Hâye de 1 965 relative à b sign ification et hl 
l1otification il l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires 
en matière civile ml commerciale et le règlement na 1 3 9 3 12 007 

du 1 3  novembre 2007 rebtif à la signification et à la noti fica­
tion des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile on 
commerciale. Ainsi, les parties devront notamment s'assurer 
que le mode de notification choisi n'est pas incompatible avec 
la l oi de l'Etat de destination et que ladite notification sera 
effectuée selon les modalités par l'Etat de réception. 
En s'il ne fait pas de doute que la notification de la sen­
tence revêtue de l'exequatur est soumise à l'application de ces 
textes, dès lors qu'elle est assortie d'un acte de nature juridic­
tionnelle, le doute est permis lorsque l'acte à notifier concerne 
la seule sentence arbitrale, Il convient de souligner que la Cour 
de justice de l'Union européenne a donné une interprétation 
très large à la notion d' « acte extrajudiciaire » ,  estimant qu'un 
acte notarié, intervenant en dehors de tout contexte judiciaire, 
constituait, au sens de l'ancien règlement n° 1 34812000 du 
29 mai 2 000, un acte extra-judiciaire dont la notification 
était soumise aux règles du précité 59. 

En second lieu, lorsque la convention d'arbitrage et la sen­
tence arbitrale sont rédigées en langue étrangère, l'article 
1 5 1 5, qui a vocation à s'appliquer tant en matière de recon­
naissance que d'exequatur, n'oblige pas à ce que la partie qui 
sollicite une telle reconnaissance ou exequatur produise d'em­
blée un document établi par un traducteur professionneL En 
effet, en matière d'arbitrage international, il a été considéré 
qu'une telle exigence n'était pas nécessaire, dès lors que des 
cabinets spécialisés en la matière disposent d'équipes de 
tes maîtrisant souvent parfaitement  plusieurs langues. Le 
requérant pourra toutefois être invité à produire une traduc­
tion émanant d'un traducteur professionnel dans un second 
temps. Cette traduction pourra être établie non plus seule­
ment, comme par le par un traducteur inscrit sur une 
liste d'experts judiciaires, mais également, afin de satisfaire aux 
exigences du droit de l'Union européenne, par un traducteur 
habilité à intervenir auprès des autorités judiciaires ou admi­

nistratives d'un autre Etat membre de l'Union e uro!)éenne, 
d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ou de la Confédération suisse .  Ce mécanisme, qui par certains 
côtés se rapproche de celui prévu par le règlement nO 4412001 

du 22 décembre 2 000, dit règlement Bruxelles I, est destiné à 

faciliter les conditions d'obtention et d'octroi d'une décision 
de reconnaissance ou d'exequatur d'une sentence arbitrale, 

B - Compétence et pouvoirs du juge d'appui français 

3 5  - l'':ancien article 1 493 avait donné compétence au prési­
dent du tribunal de grande instance de Paris pour intervenir en 
cas de difficulté de constitution du tribunal arbitral dans 
l'hypothèse où l'arbitrage se déroulait en France ou que les 

parties avaient choisi la loi de procédure Ce même 

article donnait aux parties la possibilité de déroger à une 
telle compétence. 

(58) Idem, p ,  630. (59) CJCE 25 juin 2009, n° C-1 4/08, Roda Golf & Beach Resort SL, D. 2009. 1 836. 
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3 6  - Le nouvel article 1 SOS  dl] code de p rocédure civile 
reprend une partie de la  formulation de l 'ancien article 1 493 , 

tout en tenant compte de l ' institutionnalisation du j uge 
d'appui opérée en matière d'arbitrage interne. Cet article pré­
voit en effet que « le juge d 'appui de la procédure arbitrale est, 
sauf clause contraire, le président du tribunal de grande 
instance de Paris » .  

Par ailleurs, contrairement à l'ancien article 1493 , qui donnait 
compétence au juge parisien pour intervenir dans la seule 
hypothèse d'une difficulté de constitution du tribunal arbitral, 
l 'article 1 SOS indique seulement que le président du tribunal 
de grande instance de Paris est le juge d'appui de la procédure 
arbitrale, sans pour autant décliner les compétences qui sont 
les siennes. Il ne s'agit ici ni d'un oubli, ni d'une maladresse de 
la part des rédacteurs du décret. Ces derniers ont en effet 
estimé que les domaines de compétence du juge d'appui 
étaient suffisamment établis en matière d'arbitrage interne et 
que, de ce fait, il n'était pas nécessaire de les énumérer en 
matière d'arbitrage international. De surcroît, l'article 1506 

n'exclut ni l'application des articles 1452 à 1458 - lesquels 
donnent compétence, en matière d'arbitrage interne, au juge 
d'appui pour intervenir en matière de difficulté de constitution 
du tribunal arbitral et de difficultés relatives à l'abstention, 
l'empêchement, la démission ou la récusation de l'arbitre -, ni 
celle de l'article 1 463 , alinéa 2 ,  relative à la compétence 
du juge d'appui pour ordonner la prorogation du délai de 
l'arbitrage. 

En conséquence, les compétences du juge d'appui en matière 
d'arbitrage international sont accrues dans le nouveau décret, 

puisqu'il peut, comme par le passé, intervenir en matière de 
difficulté de constitution du tribunal arbitral, mais également 
en matière de prorogation du délai d'arbitrage, ainsi qu'en cas 
de contestation relative à l ' abstention, l'empêchement, la 
démission ou la récusation de l'arbitre. Cet accroissement des 
compétences du juge d'appui témoigne de l'efficacité de ses 
interventions, efficacité qui participe à l'attractivité de la place 
de Paris. 

3 7  - En outre, l'ancien article 1 493 prévoyait la compétence 
du juge d 'appui parisien dans deux cas, soit lorsque l'arbitrage 
se déroule en France, soit lorsque les parties ont prévu l'appli­

cation de la loi de procédure française. Ces deux conditions 
d'application sont reprises par l 'article 1505 , lequel ajoute 
deux nouveaux cas de compétence du juge d'appui parisien, à 
savoir lorsque les parties ont donné compétence aux juridic­

tions étatiques françaises pour connaître des différends relatifs 
à la procédure arbitrale et lorsque l'une des parties est exposée 
à un risque de déni de justice. Comme le souligne le rapport au 

Premier ministre, l 'aj out de ces deux nouveaux chefs de 
compétence du juge d'appui de la procédure arbitrale témoi-

gne et renforce l'idée en vertu de laquelle le droit de l 'arbitrage 
international français est ouvert sur l 'étranger et :J une voca­
tion universelle. L'intégration de l'hypothèse de déni de justice 
consolide l'un des plus grands arrêts de la Cour de cassation en 
matière d'arbitrage international, l 'arrêt NIOC 

60, lequel a 

reconnu la compétence du juge étatique en tant que juge 
d'appui de la procédure arbitrale dès lors que .les parties étaient 
confrontées à un risque de déni de justice. Dans le prolonge­
ment de la jurisprudence Putrabali 

6\ qui consacre l'autonomie 
du droit de l 'arbitrage international français par rapport aux 

autres droits nationaux, le décret n'oblige pas, pour que la 
compétence du juge français soit constituée en cas de risque de 
déni de justice, que le litige présente un quelconque lien de 
rattachement avec la France. En ce sens, le nouveau décret 
consacre le caractère universel du droit de l 'arbitrage interna­
tional français que le décret du 12 mai 1981 avait mis en œuvre 
sans l'afficher aussi clairement. 

C - Règles re latives à la reconnaissance 
et à l'exécution des sentences 

38 - Reconnaissance des sentences - A la suite de la promul­
gation du décret du 12 mai 1981, l'existence de règles spécifi­
ques à la reconnaissance avait été critiquée par un certain 
nombre de commentateurs. En effet, il était indiqué que les 
dispositions du décret de 198 1 assimilaient pleinement les 
sentences étrangères aux sentences françaises dès lors que, tout 
comme en matière d'arbitrage interne, les dispositions relati­
ves à l'arbitrage international prévoyaient que la sentence, dès 
qu'elle était rendue, avait l'autorité de la chose jugée relative­
ment à la contestation qu'elle tranchait. Partant, et dans la 
mesure où il n'était pas prévu de système de reconnaissance en 
matière d'arbitrage interne, il n'y avait pas lieu d'en instituer 
en arbitrage international 

62 .  

Malgré ces critiques, la procédure de reconnaissance des sen­
tences arbitrales internationales a été maintenue dans l'article 
15 14.  En effet, outre le fait que la pratique du décret du 12 mai 
1981 a démontré que cette procédure ne soulevait pas de diffi­
culté particulière, il a été jugé que, tout comme pour les déci­
sions étrangères, la reconnaissance d'une sentence internatio­

nale pouvait être évoquée à titre incident au cours d 'une 
procédure judiciaire et que cette reconnaissance devait être 
réglementée. 

39 - Exécution des sentences - En matière d'exécution des 

sentences, le décret ne modifie pas en profondeur le régime 
procédural applicable en la matière. Cependant, il convient de 
relever que, à la différence du décret précédent, le premier ali­
néa de l'article 15 1 6  prévoit expressément la compétence du 
tribunal de grande instance de Paris pour connaître des 
demandes en exequatur de sentences rendues à l'étranger. 

(60) Civ. 1 ", l e, févr. 2005, Etat d'Israël cl Sté NIOC, Bu l l .  civ. l, nO 53 ; Rev. arb. 2005. 693, note H. Muir Watt ; D. 2005. 2727, note S. Hotte, et 

3054, obs. T. Clay ; JCP G 2005. 1 .  134, note J. Béguin ; Rev. crit. D IP  2006. 1 40, note T. Clay ; JCP G 2005. II. 1 01 0 1 ,  note G. Kessler ; RTD com. 
2005. 266, obs. E. Loquin ; Gaz. Pal. 27-28 mai 2005. 37, note F.-X. Tra in. (61 ) Civ. 1 ",29 juin 2007, prée. (62) P. Bellet et E. Mezger, prée., p .  64 1.  

V. également J .  Béguin, Les grands traits du décret français du 1 2  mai  1 981 sur  l'arbitrage international, prée., p .  383. 

Recueil Dalloz - 20 janvier 2011 - n° 3 



Ainsi, les rédacteurs du décret ont consolidé la jurisprudence 
applicable en la matière 63, tont en fais<1J1t converger hl majeure 
partie du con tentieux de l 'arbîtTag'e interna tional vers l e  
juge parisien, Une telle volonté a été essentiellement motivée 
par le souhait que la  jurisprudence en matière d'arbitrage 
international soit unifiée e t  cohérente, ceci afin de l1l'I.Întenir 
l 'am'action qu'exerce la place de Paris en matière d'arbio'ag'e 
international. 

D - Cla rification des règles relatives aux recours 
en matière d'arb itrage i nternational 

40 Les anciens articles 1 50 1  et suivants traitaient des voies 
de recours contre les sentences arbitrales internationales sans 
pour autant distinguer selon que la sentence avait été rendue 

à l 'étranger ou en France, De ce fait, ces dispositions étaient 
peu lisibles et n' étaient accessibles qu'au cercle restreint des 
spécialistes du droit français de l 'arbitrage, Le nouveau 
décret distingue désormais selon que la sentence internatio­
nale a été rendue en France ou à l 'étranger, ce qui clarifie 
ne ttement le régime des voies de recours en mati ère 
d'arbitrage internationaL 

E - Améliorat ion des voies de recours 

4 1  Sentences internationales rendues en France 

Comme par le passé, l'unique voie de recours à l'encontre de 
l a  sentence arbitrale est  le  recours en annulation prévu par 
l 'article 1 5 18 ,  lequel n e  peut se fonder que sur les  griefS limi­
tativement énumérés à l 'article 1 520,  Toutefois, le nouveau 
texte prévoit une disposition donnant la possibilité aux parties, 
si elles en conviennent expressément, de renoncer au recours 
en annulation, étant précisé que, dans ce cas, elles pourront 
toujours interjeter appel d e  l'ordonnance d'exequatur pour 
l'un des motifs prévus par le recours en annulation (art, 1 5 22), 
Cette disposition, inspirée par certains droits étrangers, a été 
retenue dès lors qu'elle était de nature à marquer de manière 
claire le fait que le principal contrôle de l a  régularité de la  
sentence internationale s'effectue au lieu où celle-ci a vocation 
à être exécutée, 

Comme par le l'ordonnance qui accorde l ' exequa tur 
n'est susceptible d'aucun recours, étant cependant précisé 
que le recours en annulation à l 'encontre de la sentence arbi­

trale emporte de plein droit recours contre l'ordonnance 
ayant statué sur l 'exequatur ou dessaisissement de ce juge 

(art, 1 5 24), En revan ch e ,  comme en matière d 'arbitrage 
intern e ,  l 'arti cle 1 5 2 3  donne la possi bilité aux parties 
d ' i nterjeter appel à l ' e ncontre de l 'ordonnance qui 
refuse l'exequatur 6\ ce qui permet à la cour d'appel de se 
prononcer sur les cas d'annulation de l a  sentence figurant 
à l 'article 1 520, 

42 - Sentences intern:u.Ïonales rendues il l'étranger -
Al1cune modificn tion IÙ1 été apportée 1);1]' rapport au droit 
:mtérienr en ce qui concerne les voies de recours intéressant les 
sel1tences rendues à l'étranger : les p,u'ries peuvent fRire appel 
� l 'encontre de la décision statuant sur la reconnaissance ou 
l 'exequatnr de la sentence arbitrale, 

43 - Voies de recours extraordinaires Il convient de rele­
ver que, à la différence de l 'ancien, le nouveau décret ouvre le 
recours en révision en matière d'arbitrage internationaL En 
effet, l'article 1 506 permet de saisir l e  tribunal arbitral de cette 
demande, En revanche, ce même article exclut l'application de 

l 'alinéa 3 de l'article 1 502,  lequel permet de saisir le juge éta­
tique, en l'espèce la cour d'appel, dans l'hypothèse où le tribu­
nal arbitral ne pourrait pas être reconstitué, Cette exclusion est 
motivée par le fait que l e  reCOurs à la justice étatique dans une 
telle hypothèse est inadapté, 

44 Modification des délais et exécution provisoire des 

sentences arbitrales internationales Comme l ' artic le  
1494, l 'article 1 5 1 9  prévoit que le recours en annulation formé 
à l'encontre de la sentence arbitrale n'est plus recevable passé 
le  délai d'un mois suivant la  notification de la  sentence (et non 
plus, comme le prévoyait l'ancien article 1 505,  de la significa­
tion de la sentence déclarée exécutoire), Il s'agit là d'une inno­

vation majeure à l'application de laquelle les praticiens de 
l'arbitrage devront être particulièrement vigilants, 

Une autre innovation du décret, destinée à assurer une exécu­
tion rapide des sentences arbitrales internationales, consiste à 

prévoir que les recours formés en matière d'arbitrage interna­
tional ne sont pas suspensifs d'exécution (art, 1 5 2 6),  Il 
convient à cet égard de relever qu'une erreur s'est glissée dans 

les renvois opérés par l'article 1 506, en ce que cet article ren­
voie au deuxième alinéa de l'article 1 484, lequel prévoit la 
faculté pour le tribunal arbitral d'ordonner l'exécution provi­
soire de la sentence, En réalité, ce renvoi est inutile dans la 
mesure où l 'exécution provisoire est de droit. L'erreur est 

cependant sans incidence, la mention le cas échéant, par 
les arbitres ne pouvant avoir, dans ces conditions, qu'un carac­
tère de confirmation d'un état de droit existant, En revanche, 
conscients qu'une exécution provisoire de droit de la sentence 
arbItrale était susceptible d'entraîner, dans certaines situations, 

des conséquences difficilement réparables, les rédacteurs du 
décret ont donné au premier président de la cour d'appel la  
faculté d'aménager ou de suspendre l'exécution de la sentence 
dès lors que son exécution serait susceptible de léser grave­
ment les droits d'une partie, Cette disposition est à elle seule 

représentative de la réforme opérée : il s'agissait de rendre plus 

efficace le droit de l 'arbitrage tant interne qu'international, 
tout en ayant le souci de n e  pas porter atteinte aux droits des 

parties dans des cas extrêmes, 

(63) Paris 10 juil l .  ', 992, Rev, arb, 1 99", 1 42 ,  note p, Level ; RTD com. 1 994, 485, obs, J,-C Dubarry et E. Loquin ; D 1 992, IR 243. (64) Sur cette 
question, V. supra, § 1 B .  
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45 - Le décret du 1 3  janvier 20 I l  constitue incontestablement 

une avancée majeure pour l 'arbitrage français tant interne 
qu'international en ce qu'il modernise et libéralise leur 
régime juridique. En cela, la réforme est de nature à renforcer 
l'attractivité de la place de Paris en la matière. 

Pour autant, il est certain que, en matière d'arbitrage interna­
tional, le recours à une place d'arbitrage n'est pas seulement 
motivé par des raisons qui tiennent à la qualité du droit de la 
place choisie, mais aussi à l'idée que se font les parties de la 
place d'arbitrage et de son droit. 

Aussi, ne doit-on pas se dissimuler que le droit français de 
l'arbitrage est aujourd'hui menacé de deux manières. 

46 - La première menace tient à la délimitation des frontières 

entre la compétence du juge judiciaire et du juge administratif 
en matière d'arbitrages internationaux intéressant des contrats 
conclus avec une personne morale de droit public français. On 

sait que, depuis l'arrêt Galakis 65, la Cour de cassation a consi­
déré qu'en matière d'arbitrage international l'Etat devait être 
traité comme tout autre opérateur du commerce international 
et exécuter ses obligations de bonne foi 

66. Partant, la compé­
tence du juge judiciaire n'était pas discutée lorsqu'il était saisi 
du contentieux d'un arbitrage international dans lequel une 
personne morale de droit public était partie à la procédure 
arbitrale. 

Pour autant, le tribunal des conflits, saisi par le Conseil d'Etat, 
a récemment estimé dans un arrêt INSERM 67 

du 1 7  mai 2 0 1 0  

que, s i  l a  matière arbitrale internationale relève naturellement 
du juge judiciaire, lorsque l'arbitrage porte sur un litige met­
tant en cause l'Administration, le juge administratif doit, dans 
un nombre de cas limités, connaître en partie du contentieux. 
Même si, en l'état, cet arrêt n'a vocation à s'appliquer que dans 

un nombre très limité de cas, il demeure que le dualisme juri­
dictionnel français devient une source potentielle de collten­
tieux préjudiciable au droit français de l 'arbitrage internatio­
nal,  ce qui est susceptible d'être exploité par les places 
étrangères. 

47 - Le second danger réside dans la proposition de révision 
du règlement (CE) n° 44/2 00 1 concernant la compétence judi­
ciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, dit règlement Bruxelles l 68. 

La Commission a en effet inséré des dispositions censées amé­

liorer l'interface entre le règlement et l'arbitrage, arguant de 
l'existence de certaines difficultés dont la plupart des prati­
ciens s 'accordent pourtant à dire qu'elles demeurent margina­
les. La question fondamentale porte, en tout état de cause, sur 
le point de savoir si l'arbitrage doit être traité dans un règle­
ment qui a pour seule vocation de répartir les compétences 
entre juridictions étatiques et faciliter ainsi la circulation de 
leurs décisions. 

Pareille proposition appelle par conséquent à la prudence, 

dans la mesure où l'insertion de ces dispositions dans le règle­
ment Bruxelles l créerait une compétence au profit de l'Union 
européenne dans le domaine de l 'arbitrage international, 
s 'agissant de la mise en œuvre du principe de « compétence­
compétence ». Dès lors, dans l'hypothèse d'une négociation 
internationale portant sur un tel domaine, la Commission 
devrait nécessairement y participer, la nature de sa compétence 
en la matière devenant ainsi exclusive. Une telle situation ne 
pourrait à notre avis que nuire à la force des droits de l'arbi­
trage des Etats membres, lesquels gagneraient à conserver leur 
spécificité et originalité plutôt qu'à faire l'objet d'une unifor­
misation oubliant les particularités nationales qui, en matière 
d'arbitrage, font la force des Etats européens 69. 

(V l'Annexe page suivante) 

(65) Civ. 1 ", 2 mai 1966, prée. (66) J .-P. Ancel, préc . ,  p .  205-206. (67) Sur cet arrêt, V. T. Clay, Les contorsions byzantines du Tribunal des 
conflits en matière d'arbitrage, JCP G 2010. 552 ; E. Gai l lard, Masochisme français. Le Tribunal  des conflits torpi l le le droit français de l 'arbitrage, 
JCP G 2010. 585 . ; M .  Audit, Le nouveau régime de l 'arbitrage des personnes publiques, Rev. arb. 2010. 253 ; P. Cassia, Les sentences arbitrales 
internationales : une compétence de contrôle partagée entre les ju ridictions françaises, AJDA 201 0. 1564 ; J. Ortscheidt, « Psychose » à la fran­
çaise - Quelques réponses pratiques aux critiques essuyées par l 'a rrêt Inserm du Tribunal des conflits, Les Cahiers de l'Arbitrage 2010-3. 877 ; 
D. 2010. 2633, note S. Lemaire ; RDI 2010. 551, obs. S. Braconnier ; RFDA 2010. 959, concl .  M. Guyomar, et 971, note P. Delvolvé ; RTD com.  
2010. 525, obs. E. Loqu in.  (68) COM (2010) 748 fina l ,  Proposition de règlement du Parlement européen et  du Conseil concernant la compétence 
judicia ire, la reconnaissance et l 'exécution des décisions en matière civi le  et commerciale (refonte). (69) Sur l'ensemble de cette question, 

V. également C. Kessedj ian, Le règlement 44/2001 et l 'arbitrage, Rev. arb. 2009. 699 ; N. Casteil et P. de Lapasse, La révision du règlement 
Bruxel les 1 à la suite de la  publication du livre vert de la Commission, Gaz.  Pal. 26-29 mai 2010.26. 
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ANNEXE 

Dispositions du décret n° 201 1 -48 du 13 janvier 201 1 
portant réfonne de l'arbitrage applicables en matière 

d'arbitrage international 70 

Livre IV - L:arbitrage 

Titre Il - L'arbitrage international 

Art. 1 5 04. - Est international l 'arbitrage qui met en cause des 
intérêts du commerce international. 

Art. 1 505 .  En m a tière d 'arbitrage international, le  juge 
d'appui de la procédure arbitrale est, sauf clause contraire, le 
président du tribunal de grande instance de Paris lorsque : 

1 0  r.;arbitrage se déroule en France ou 

2 0  Les parties sont convenues de soumettre l'arbitrage à la loi 
de procédure française ou 

30 Les parties ont donné compétence aux juri-
d ictions étatiques pour connaître des différends 
relatifs à la procédure arbitrale ou 

4° L' une des parties est exposée à un risque de déni de jus­
tice. 

Art. 1 506. - A moins que les parties en soient convenues autre­
ment et sous réserve des dispositions du présent titre, s'appli­
quent à l'arbitrage international les articles : 

1 °  1 446, 1 447, 1 448 (alinéas 1 et 2) et 1 449, relatifs à la  
convention d'arbitràge ; 

2 °  1452 à 1458 et 1 460, relatifs à la constitution du tribunal 
arbitral et à la procédure applicable devant le juge d'appui ; 

3 °  1462, 1 463 (alinéa 2), 1 464 (alinéa 3 ), 1 465 à 1 470 et 1 472 

relatifs à l 'instance arbitrale ; 

4° 1 479, 148 1 ,  1482, 1 484 (alinéas 1 et 2), 1 485 (alinéas 1 et2 )  

e t  1 486 relatifs à la sentence arbitrale ; 

5° 1 502 (alinéas 1 et 2) et 1 503 relatifs aux voies de recours 
autres que l'appel et le recours en annulation. 

Chapitre 1er - La convention d'arbitrage international 

Art. 1 507. - La convention d 'arbitrage n 'est soumise à aucune 
condition de forme. 

Art. 1 446. Les parties peuvent compromettre même au cours 
d'une instance déjà engagée devant une juridiction. 

Art. 1447. La convention d'arbitrage est indépendante du contrat 
auquel elle se rapporte. Elle n'est pas affectée par l'inefficacité de 

celui-ci. 
Lorsqu'elle est nulle, la clause compromissoire est réputée non 
écrite. 
Art. 1448 (aünéas 1 et 2) - Lorsqu'un l itige relevant d'une conven­

tion d'arbitrage est porté devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se 

déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n 'est pas encore saisi 

et si la convention d'arbitrage est manifestement nulle ou manifes­

tement inappücable. 

La juridiction de l'Etat ne peut relever d'office son incompétence. 

Art. 1449. I..:existence d'une convention d'arbitrage ne fait pas obs­
tacle, tant que le tribunal arbitral n'est pas constitué, à ce qu'une 

partie saisisse une juridiction de J'Etat aux fins d'obtenir une mesure 

d'instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire. 

Sous réserve des dispositions régissant les saisies conservatoi­
res et les sûretés judiciaires, la demande est portée devant le 
président du tribunal de grande instance ou de commerce, qui 
statue sur les mesures d'instruction dans les conditions pré­
vues à l'article 1 45 et, en cas d'urgence, sur les mesures provi­
soires ou conservatoires sollicitées par les parties à la conven­
tion d'arbitrage. 

Art. 1 508. - La convention d 'arbitrage peut, directement ou 
p a r  référence à un règlement d'arbitrage ou à des règles 
de procédure, désigner le ou les arbitres ou prévoir les 
modalités de  leur désignation. 

Art. 1 452 .  - En 1 " lbsence d'accord des parties sur les modalités 

de désignation du ou des arb in'es : 

1 0  En cas d 'arbitrage par un arbitre unique, si les parties ne 

s'accordent pas sur le choix de l 'arbin'e, celui-ci est désigné par la  
personne chargée d'organiser l'arbitrage ou, à défaut, par le  juge 

d'appui ; 

20 En cas d'arbitrage par trois chaque partie en choisit un 
et les deux arbitres ainsi choisis désignent le troisième ; si une par­
tie ne choisit pas d'arbitre dans un délai d'un mois à compter de la 

réception de la demande qui lui en est faite par l'autre partie ou si 
les deu.x arbitres ne s'accordent pas sur le choix du troisième dans un 
délai d'un mois à compter de l'acceptation de leur désignation, la 
personne chargée d 'organiser l'arbitrage ou, il défaut, Je juge d'ap­

pui procède à cette désignation. 

Art. 1453 . - Lorsque le litige oppose plus de deu.'( parties et que cel­
les-ci ne s'accordent pas sur les modalités de constitution du n'ibu­
nal arbin'al, la personne chargée d'organiser l'arbitrage, ou, à défaut, 

le juge d'appui, désigne le ou les arbitres. 

Art. 1454. - Tout autre différend lié à la constitution du tribunal 

arbitral est réglé, faute d'accord des parries, par la personne chargée 

d'organiser l 'arbitrage , ou, il défaut, tranché par le juge 
d'appui. 

(70) Les dispositions du décret relatives à l 'a rbitrage interne qu i  trouvent à s'appl iquer en matière d'arbitrage international ont été en 
encadré dans le texte relatif à l 'arbitrage internationa l .  Par ai l leurs, les dispositions qui ne sont pas supplétives de la volonté des parties, même 
en matière internationale, figurent en caractères gras. 
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An. 1 455 .  Si la convention d'arbitrage est manifestement nulle ou 
manifestement inapplicable, le juge d'appui déclare n'y avoir lieu à 

désignation. 
An. 1 456. Le tribunal arbitral est constitué lorsque le ou les arbi­

tres ont accepté la  mission qui leur est confiée. A cette date, il est 
saisi du litige. 

TI appartient à l 'arbitre, avant d'accepter sa mission, de révéler toute 
circonstance susceptible d'affecter son indépendance ou son impar­
tialité. Il lui est également fait obligation de révéler sans délai toute 
circonstance de même nature qui pourrait naître après l'acceptation 
de sa mission. 
En cas de différend sur le maintien de l'arbitre, la difficulté est 

réglée par la personne chargée d'organiser l 'arbitrage ou, à défaut, 
tranchée par le juge d'appui, saisi dans le mois qui suit la révélation 

ou la découverte du fait litigieux. 
Art. 1 4 5 7 .  Il appartient à l 'arbitre de poursuivre sa mission 
jusqu'au terme de celle-ci à moins qu'il justifie d'un empêchement 

ou d'une cause l égitime d 'a bstention ou de démission. 
En cas de différend sur la réalité du motif invoqué, la difficulté est 
réglée par la personne chargée d'organiser l'arbitrage ou, à défaut, 
tranchée par le juge d'appui saisi dans le mois qui suit l 'empêche­

ment, l 'abstention ou la démission. 
An. 1 458. - L'arbio'e ne peut être révoqué que du consentement 

unanime des parties. A défaut d'unanimité, il est procédé conformé­
ment aux dispositions du dernier alinéa de l'article 1 456. 

Art. 1 460. - Le juge d'appui est saisi soit par une partie, soit par 

le tribunal arbitral ou l'un de ses membres. 

La demande est formée, instruite et jugée comme en matière 

de référé. 

Le juge d'appui statue par ordonnance non susceptible de 

recours. Toutefois, cette ordonnance peut être frappée 

d'appel lorsque le juge déclare n'y avoir lieu à désignation pour 

une des causes prévues à l'article 1 455. 

Chapitre I l  - L'instance et la sentence arbitrales 

Art. 1 509. - La convention peut, directement ou 
par référence à un règlement d ' arbitrage ou à des d e  
procédure, régler l a  procéd ur e  à suivre d an s  l 'instance 

arbitrale. 

Dans l e  silence de l a  convention d 'arbitrage, le tribunal arbi­

tral règle la procédure autant qu'il est besoin,  soit directement 
soit par référence à un règlement d'arbitrage ou à des d e  
procédure. 

Art. 1 5 10. - Quelle que soit la procédure choisie, le tribu­

nal arbitral gara ntit l ' égalité des parties et respecte le 

principe de la contradiction. 

Art. 1 462. - Le litige est soumis au tribunal arbitral soit conjointe­

ment par les parties, soit par la partie la plus diligente. 
Art. 1 463 (alinéa 2) - Le délai légal ou conventionnel peut être pro­
rogé par accord des parties ou, à défaut, par le juge d'appui. 

Art. 1 464 (alinéa 3) - Les parties et les arbitres a gissent avec célérité 

et loyauté dans la conduite de la procédure. 

Art. 1 465. - Le o'ibunal arbitral est seul compétent pour statuer sur 
les contestations relatives à son pouvoir juridictionnel. 

Art. 1 466. La partie qui, en connaissance de cause et sans motif 
légitime, s'abstient d'invoquer en temps utile une irrégularité 
devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s'en préva­
loir. 
Art. 1 467. Le tribunal arbitral procède aux actes d'instruction 
nécessaires à moins que les parties ne l'autorisent à commettre 

l 'un de ses membres. 
Le tribunal arbitral peut entendre toute personne. Cette audition 

a lieu sans prestation de serment. 
Si une partie détient un élément de preuve, le tribunal arbitral 
peut lui enjoindre de le produire selon les modalités qu'il déter­

mine et au besoin à peine d 'astreinte. 

Art. 1 468. - Le tri bunal arbitral peut ordonner aux parties, dans les 
conditions qu'il détermine et au besoin à peine d 'astreinte, toute 
mesure conservatoire ou provisoire qu'il  juge opportune. 
Toutefois, la  juridiction d e  l'Etat est seule compétente pour 
ordonner des saisies conservatoires et sûretés judiciaires. 
Le tribunal arbitral peut modifier ou compléter la mesure provi­
soire ou conservatoire qu'il a ordonnée. 
Art. 1 469. - Si une partie à l'instance arbitrale entend faire état 

d'un acte authentique ou sous seing privé auquel elle n'a pas été 
partie ou d'une pièce détenue par un tiers, elle peut, sur invitation 
du tribunal arbitral, faire assigner ce tiers devant le président du 

tribunal de grande instance aux fins d 'obtenir la délivrance d'une 
expédition ou la production de j 'acte ou de la pièce. 
La compétence territoriale du président du tribunal de 

grande instance est détenninée conformément aux articles 

42 à 48. 1 

La demande est formée, instruite et jugée comme en matière 

de référé. 

Le président, s'il estime la demande fondée, ordonne la déli­

vrance ou la production de l'acte ou de la pièce, en original, 

en copie ou en extrait, selon le cas, dans les conditions et sous 

les garanties qu'il fixe, au besoin à peine d'astreinte. 

Cette décision n'est pas exécutoire de plein droit. 

Elle est susceptible d'appel dans un délai de quinze jours 

suivant la signification de la décision. 

Art. 1 470. - Saufstipulatiol1 contraire, le tribunal arbitral a le pou­

voir de trancher l'incident de vérific�ltion d'écriture ou de faux 
conformément <lm: dispositions des articles 287 il 294 et de l'arti­
cle 299. 

En cas d 'inscription de faux incident, il est fait application de 

l 'article 3 1 3 .  

Art. 1 472.  - Le tribunal arbitral peut, s'il y a lieu, surseo.id statuer. 
Cette décision suspend le cours de l 'instance pour le temps ou 

jusqu'à la survenance de l'événement qu'elle détermine. 

Le tribunal arbitral peut, suivant les circonstances, révoquer le 

sursis ou en abréger le délai. 

Art. 1 5 1 1 .  - Le tribunal arbitral tranche le conformé-

ment aux règles de droit q u e  les parties ont choisies ou,  à 

défaut, conformément à celles qu'il estime ., ,,,'rll,nrl 

Il tient compte, dans tous les cas, des usages du commerce. 

Art. 1 5 1 2 .  - Le tribunal arbitral statue en amiable composition 

si les parties lui ont confié cette mission. 
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An. 1 5 1 3 .  Dans le silencc d e  l a  convention d'arhitrage, hl 
sentence est rendue à la lll,l jorité des voix. Elle est sig'née par 
tous les arbitres. 

'1cJUtefois, si une minorité d'entre eux refu�e de la signer, les 
autres en fon t  mention dans la sen tence. 

A défaut de majorité, le  présid e n t  du tribunal arbitral statue 
seul. En cas de refus de signature des autres arbitres, le prési-
dent en fai t  mention dans la sentence qu'il alors seul. 

La sentence rendue d ans les conditions prévues à l'un ou l'au­
tre des deux alinéas précédents produit les mêmes effets que si 
e l le  avait été signée par tous les arbitres ou rendue à la majo­
rité des voix. 

Art. 1 479. - Les délibérations du tribunal arbitral sont secrètes. 
Art. 1 48 1 .  - La sentence arbitrale contient l'indication ; 
1 ° Des nom, prénoms ou dénomination des parties, ainsi que de leur 
domicile ou social ; 
2° Le cas échéant, du nom des avocats ou de toute personne ayant 
représenté ou assisté les parties ; 
3° Du nom des arbitres qui l'ont rendue ; 
4° De sa date ; 
5° Du lieu où la sentence a été rendue. 
Art. 1 482 .  La sentence arbitrale expose succinctement les 
prétentions respectives des parties et leurs moyens. 
Elle est motivée. 
Art. 1 48 4  (alinéas 1 et 2) La sentence arbitrale a, dès qu'elle est 
rendue, l'autorité de la chose jugée relativement à la contestation 
qu'elle trancbe. 
Elle peut ên'e assortie de l'exécution provisoire. 
Art. 1 485  (alinéas 1 et 2) - La sentence dessaisit le tribunal arbitral 
de la contestation qu'elle tranche. 
Toutefois, à la demande d'une partie, le tribunal arbin'al peut inter-

la sentence, réparer les erreurs et omissions matérielles qui 
l'affectent ou la compléter lorsqu'il a omis de statuer sur un chef de 
demande. Il statue après avoir entendu les parties ou 
celles-ci appelées. 
Art. 1 486. Les demandes formées en application du deuxième ali­
néa de l'article 1 48 5  sont présentées dans un délai de n'ois mois à 
compter de la notification de la sentence. 
Sauf convention contraire, la sentence rectificative ou complétée est 
rendue dans un délai de trois mois à compter de la saisine du tribu­
nal arbitral. Ce délai peut êO'e prorogé conformément au second 
alinéa de l'article 1 463.  

, La sentence rectificative ou complétée est notifiée dans les mêmes 
formes que la sentence initiale. 

Chapitre I I I  La recon naissance et l'exécution des 
sentences arbitrales rendues à l'étranger 
ou en matière d 'arbitrage i nternational  

Art. 1 5 14. - Les sentences arbitrales sont reconnues ou 

exécutées en France si  leur existence est établie par celui 

qui s'en prévaut et si cette reconnaissance ou cette exécu­

tion n'est pas manifestement contraire à l'ordre public 

international. 
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Art. 1 5 1 5. - l,'existence d'une sentence arbitrale est éta­

blie par l a  production de l 'original accompagné de la 

convention d'arbitrage ou des copies de ces documents 

réunissant les conditions requises pour leur authenticité. 

Si ces documents ne sont pas rédigés en langue française, 

la partie requérante en produit une traduction. Elle peut 
être invitée à produire une traduction établie par un tra­

ducteur inscrit sur une liste d 'experts judiciaires ou par 

un traducteur habilité à intervenir auprès des autorités 

judiciaires ou administratives d'un autre Etat membre de 

l 'Union européenne, d'un Etat partie à l 'accord sur 

l'Espace économique européen ou de la Confédération 

suisse. 

Art. 1 516. - La sentence arbitrale n'est susceptible d'exé­

cution forcée qu'en vertu d'nne ordonnance d 'exequatur 

émanant du tribunal de grande instance dans le ressort 

duquel eUe été rendue ou du tribunal de grande instance 

de Paris lorsqu'elle a été rendue à l 'étranger. 

La procédure relative à la demande d 'exequatur n'est pas 

contradictoire. 

La requête est déposée, par la partie la plus diligente au 
greffe de la juridiction accompagnée de l'original de la 

sentence et d'un exemplaire de la convention d'arbitrage 

ou de leurs copies réunissant les conditions requises pour 

leur authenticité. 

Art. 1 5 1 7. - L'exequatur est apposé sur l 'original ou, si 

celui-ci n'est pas produit sur la copie de la sentence arbi­

trale répondant aux conditions prévues au dernier alinéa 

de l'article 1 5 16. 

Lorsque la sentence arbitrale n'est pas rédigée en langue 

française, l'exequatur est également apposé sur la traduc­

tion opérée dans les conditions prévues à l'article 1 5 1 5 .  

L'ordonnance qui refuse d'accorder l'exequatur à l a  sen­

tence arbitrale est motivée. 

Chapitre IV - Les voies de recours 

Section 1 - Sentences rendues en France 

Art. 1 5 1 8 . - La s entence rendue en France en matière 

d'arbitrage international ne peut faire l'objet que d'un 

recours en annulation. 

Art. 1 5 19. - Le recours en annulation est porté devant la 

cour d'appel dans le ressort de laquelle la sentence a été 

rendue. 

Ce recours est recevable dès le prononcé de la sentence. 

Il cesse de l'être s'il n'a pas été exercé dans le mois de la 

notification de la sentence. 
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La notification est faite par voie de signification à moins que 

les parties en conviennent autrement. 

Art. 1 520. - Le recours en annulation n'est ouvert que si : 

I O Le tribunal arbitral s'est déclaré à tort compétent ou 
incompétent ou 

20 Le tribunal arbitral a été irrégulièrement constitué ou 

3° Le tribunal arbitral a statué sans se conformer à la mis­
sion qui lui avait été confiée ou 

4° Le principe de la contradiction n'a pas été respecté ou 

5° La reconnaissance ou l 'exécution de la sentence est 
contraire à l'ordre public international. 

Art. 1 5 2 1 .  - Le premier président ou, dès qu'il est saisi, le 
conseiller de la mise en état peut conférer l'exequatur à la 
sentence. 

Art. 1522. - Par convention spéciale, les parties peuvent à tout 

moment renoncer expressément au recours en annulation. 

Dans ce cas, elles p euvent toujours faire appel de l'ordon­
nance d'exequatur pour l'un des motifs prévus à l'article 
1 520. 

L'appel est formé dans le délai d'un mois à compter de la 
notification de la sentence revêtue de l'exequatur. La noti­

fication est faite par voie de signification à moins que les par­

ties en conviennent autrement. 

Art. 1 52 3 .  - La décision qui refuse la reconnaissance ou 
l'exequatur d ' une sentence arbitrale internationale ren­
due en France est susceptible d'appel. 

L'appel est formé dans le délai d'un mois à compter de la 
signification de la décision. 

Dans ce cas, la cour d'appel connaît, à la demande d'une 
partie, du recours en annulation à l'encontre de la sen­
tence à moins qu'elle ait renoncé à celui-ci ou que le délai 
pour l'exercer soit expiré. 

Art. 1 524. - L'ordonnance qui accorde l'exequatur n'est 
susceptible d'aucun recours sauf dans l e  cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article 1 522.  

To utefois, l e  recours en annulation de la  sentence 
emporte de plein droit, dans les limites de la saisine de la 

cour, recours contre l 'ordonnance du juge ayant statué 
sur l'exequatur ou dessaisissement de ce j uge. 

Art. 1 502 (alinéas 1 et 2) - Le recours en révision est ouvert contre 

la sentence arbitrale dans les cas prévus pour les jugements il 
l'article 595 et sous les conditions prévues aux articles 594, 596, 597 

et 601 à 603. 

Le recours est porté devant Je tribunal arbitral. 

Art. 1 503. - La sentence arbitrale n'est pas susceptible 
d'opposition et de pourvoi en cassation. 

Section 2 - Sentences rendues à l 'étranger 

Art. 1 525.  - La décision qui statue sur une demande de 
reconnaissance ou d'exequatur d'une sentence arbitrale 
rendue à l'étranger est susceptible d'appel. 

L'appel est formé dans le délai d'un mois à compter de la 
signification de la décision. 

Les parties peuvent toutefois convenir d 'un autre mode de 

notification lorsque l 'appel est formé à J 'encontre d e  la  

sentence revêtue d e  l'exequatur. 

La cour d'appel ne peut refuser la reconnaissance ou 
l 'exequatur de la sentence arbitrale que dans les cas 
prévus à l'article 1 520. 

Section 3 - Dispositions communes aux sentences 
rendues en France et à l'étranger 

Art. 1 526. - Le recours en annulation formé contre la 
sentence et l 'appel de l 'ordonnance ayant accordé 
l'exequatur ne sont pas suspensifs. 

Toutefois, le premier président statuant en référé ou, dès 
qu'il est saisi, le conseiller de la mise en état peut arrêter 
ou aménager l'exécution de la sentence si cette exécution 
est susceptible de léser gravement les droits de l ' une des 
parties. 

Art. 1 527. - L'appel de l 'ordonnance ayant statué sur 
l 'exequatur et le recours en annulation de la sentence 
sont formés, instruits et jugés selon les règles relatives à 
la procédure contentieuse prévues aux articles 900 à 
930- 1 .  

Le rejet de l'appel ou du recours en annulation confère 
l 'exequatur à la sentence arbitrale ou à celles de ses dis­
positions qui ne sont pas atteintes par la censure de la 
cour. 
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